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1.0 DÉFINITIONS 

Aux fins d'administration du présent contrat, les termes ci-dessous ont la signification suivante : 

1.1 Concordance des termes de canalisation et de conduit 

Les termes « Canalisation multitubulaire » et « Canalisation directement enfouie » utilisés à la formule 
de soumission et aux Clauses particulières correspondent respectivement aux termes « conduits 
bétonnés » et « conduits en tranchée » utilisés dans les sections Clauses techniques et dessins du 
document normatif. 
 

1.2 Contaminant 

Une matière solide, liquide ou gazeuse, un micro-organisme, un son, une vibration, un rayonnement, une 
chaleur, une odeur, une radiation ou toute combinaison de l'un ou l'autre susceptible d'altérer de quelque 
manière la qualité de l'environnement. 
 

1.3 Contrat spécifique 

Contrat dédié à la construction ou à la réfection d’une infrastructure civile donnée et pour lequel 
l’ampleur des travaux, la localisation et la période d’exécution sont définies à l’appel de propositions. 
 

1.4 Contrat sur demande 

Contrat-cadre dédié à répondre aux besoins ponctuels de construction ou de réfection de multiples 
infrastructures civiles sur un ou des territoires donnés durant une période donnée et dont l’ampleur des 
travaux, la localisation et la période d’exécution de chaque projet ne sont pas définis à l’appel de 
propositions. 

1.5 Déversement accidentel 

La présence accidentelle d'un contaminant hors de son lieu habituel de confinement et ce, peu importe le 
volume. 
 

1.6 Main-d’œuvre 

Désigne le personnel directement affecté au travail sur le chantier. 
 

1.7 Maître d'œuvre 

Dans le cadre des travaux du présent contrat, l'Entrepreneur est réputé être le maître d'œuvre. Celui-ci 
doit assumer toutes les responsabilités qui lui incombent à ce titre, conformément aux lois et décrets en 
vigueur. 

1.8 Proximité du réseau souterrain 

Risque de contact avec les constituantes du réseau de distribution souterrain. 
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1.9 Responsable qualité 

Désigne la personne responsable au chantier d'assurer le suivi du plan qualité. 
 

1.10 Terre, sol et mort terrain 

Tout matériau d'excavation ne nécessitant pas l'usage de matériel spécialisé (explosifs, brise-roche) pour 
parvenir à son enlèvement et qui ne correspond pas à la définition du roc, inscrit au Document normatif 
No CS-RD-006 Travaux spécialisés en canalisations souterraines — Réseau de distribution (CS-RD-
006), à l'exception des couches de revêtement de surface telle que pavage, dalle de béton de ciment sous 
pavage, trottoir et tuiles de pavé. 
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2.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

2.1 Durée et type de contrat 

Le type de contrat est spécifié aux exigences particulières. Pour les contrats spécifiques, le contrat est en 
vigueur dès l'attribution et la date de réception définitive est précisée aux exigences particulières.  

Pour les contrats sur demande, le contrat est en vigueur dès l'attribution et prend fin au plus tard à la date 
précisée aux exigences particulières. 

Pour les contrats sur demande, Hydro-Québec peut à sa discrétion, mettre fin au contrat avant cette date 
si le montant autorisé du contrat est complètement consommé. 

 
2.2 Option de prolongation 

Hydro-Québec se réserve le droit de prolonger le contrat sans obligation de la part des deux parties pour 
la durée prévue indiquée aux exigences particulières, et ce, aux mêmes conditions et aux mêmes prix 
soumis.  

Au plus tard deux (2) mois avant la fin du contrat, Hydro-Québec signifie, par écrit, à l’Entrepreneur son 
intention d'exercer la prolongation du contrat.  

L’Entrepreneur doit, dans un délai de cinq (5) jours ouvrables de la date d'avis d'Hydro-Québec, signifier 
par écrit son acceptation ou son refus de prolonger le contrat. 

 
2.3 Identification 

2.3.1 Identification des véhicules et des équipements 

L'Entrepreneur et ses sous-traitants doivent identifier en tout temps les véhicules et les équipements 
utilisés sur les lieux du travail avec un logo permanent ou temporaire (ex. : logo magnétique) au nom de 
l'Entrepreneur et ce, qu'ils en soient propriétaires ou locataires. 

2.3.2 Identification du personnel 

Tout le personnel de l'Entrepreneur ayant à travailler en contact ou à la vue du public doit s’identifier 
clairement comme étant un(e) employé(e) de l'Entrepreneur. Les chapeaux et survêtements de sécurité 
doivent porter le nom ou le logo de l'Entrepreneur 
 

2.4 Communication 

Pour tous les territoires, les chefs d'équipes et les superviseurs doivent être munis d’un téléphone 
cellulaire permettant d'être rejoint en tout temps. Les frais reliés à ces équipements doivent être inclus 
dans les articles les plus appropriés de la Formule de soumission. 

Le personnel administratif et de supervision de l'Entrepreneur doit avoir une adresse de courriel. La 
transmission de tous les documents et données (incluant notamment les rapports d'activités, les demandes 
de changement, les documents reliés à la gestion de la qualité et les plans tels que construits) doit se faire 
sous un format électronique compatible avec celui d'Hydro-Québec.  
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L’application AceProject est utilisée pour la transmission de documents et le suivi de réalisation selon la 
procédure définie à l’annexe « L ». Les modes de communication peuvent évoluer selon les changements 
technologiques.  

Le système de radio de communication est strictement réservé à l’usage du Centre d’exploitation 
d’Hydro-Québec. L’Entrepreneur doit utiliser à ses frais, ses propres moyens de communication. 

2.4.1 Radios de communication  

Au début du contrat, le représentant d'Hydro-Québec met à la disposition de l'Entrepreneur un système de 
radio de communication, lorsque requis, pour communiquer avec le Centre d'exploitation d’Hydro-
Québec (CED). Dès qu'il en prend possession, l'Entrepreneur est entièrement responsable pour tout 
dommage, perte ou vol, et ce, pour toute la durée du contrat. À la fin du contrat, les équipements 
mentionnés ci-dessus doivent être remis intégralement et en bon état aux responsables des secteurs 
concernés d'Hydro-Québec. Une somme de huit mille dollars (8 000 $) est retenue par Hydro-Québec des 
montants dus à l'Entrepreneur, à titre compensatoire pour toute radio de communication non retournée. 

En aucun temps, un véhicule muni d'un radio fixe identifié à un territoire spécifique ne doit sortir de ce 
territoire sans que le représentant d'Hydro-Québec soit avisé. Aucune compensation ou rétribution de 
quelque nature que ce soit n'est accordée lors de l'installation ou de l'enlèvement des radios de 
communication. Ces opérations ne peuvent être réalisées que par du personnel d’Hydro-Québec. Il est 
strictement interdit à l'Entrepreneur de procéder à l'enlèvement d'une radio. Le temps d'attente requis 
pour l'installation et l'enlèvement de la radio est aux frais de l'Entrepreneur. 

L'Entrepreneur doit faire une demande écrite au représentant d'Hydro-Québec pour l'installation, la 
réparation  et l'enlèvement des radios.  

2.4.2 Système de repérage des véhicules (GPS)   

En tout temps, Hydro-Québec peut procéder à l'installation d'un système de repérage des véhicules dans 
tous les véhicules de l'Entrepreneur ou ceux déterminés par le représentant d'Hydro-Québec. Dès qu'il en 
prend possession, l'Entrepreneur en demeure entièrement responsable pour tout dommage, perte ou vol, 
et ce, pour toute la durée du contrat. À la fin du contrat, les équipements mentionnés ci-dessus doivent 
être remis intégralement à Hydro-Québec.  

Aucune compensation ou rétribution de quelque nature que ce soit n'est accordée lors de l'installation ou 
de l'enlèvement du système de localisation. Ces opérations ne peuvent être réalisées que par du personnel 
désigné par Hydro-Québec. Il est strictement interdit à l'Entrepreneur de procéder à l'enlèvement du 
système. Le temps d'attente requis pour l'installation et l'enlèvement du système est aux frais de 
l'Entrepreneur. S'il y a lieu, l'Entrepreneur doit faire une demande écrite au représentant d'Hydro-Québec 
pour l'installation, le transfert et l'enlèvement des systèmes de localisation. 

2.4.3 Matériel informatique 

Tout le matériel informatique (ordinateurs, écrans, portables, tablettes, etc.) requis pour l'exécution et le 
suivi des travaux doit être fourni par l'Entrepreneur. De plus, l'Entrepreneur doit prévoir les coûts pour la 
fourniture d'une ou des imprimantes (pour impression pouvant aller jusqu'au format A0), d'un numériseur 
couleur de qualité professionnelle ainsi que les coûts d'installation et d'utilisation reliés au lien Internet 
haute vitesse. Tous les coûts doivent être inclus dans les articles les plus appropriés de la Formule de 
soumission. 
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2.4.4 Accès au réseau d’Hydro-Québec (logiciels et applications) 

Hydro-Québec accorde des accès à distance à son réseau (RPVSSL et jeton d'authentification) pour le 
personnel de l'Entrepreneur préalablement autorisé par le représentant d'Hydro-Québec. 

En fonction des tâches à réaliser, le personnel de l'Entrepreneur peut accéder au logiciel PAI (régime de 
travail) et SAP, à différents portails de navigation (transmission de documents et suivis des travaux), etc. 

L'accès aux logiciels et applications Internet d'Hydro-Québec est fait selon l'évolution technologique. 

L'Entrepreneur est notamment responsable de; 

• fournir des postes de travail respectant les critères d'accès au réseau HQ; 
• signer l'entente de confidentialité (utilisateurs); 
• compléter le formulaire de Vérification de fiabilité et de l’intégrité des personnes;  
• respecter les bonnes pratiques de sécurité; 
• avoir un service de support informatique pour ses employés. 
 

2.5 Réunion de démarrage   

Avant le début des travaux, le personnel de gestion, de supervision et de gestion de la qualité des travaux 
doit assister à une réunion de démarrage afin d’obtenir de l’information sur les modalités de 
fonctionnement, les nouvelles normes, les documents de travail, les documents administratifs, etc. Cette 
réunion peut être tenue à l'extérieur du territoire.  

L'Entrepreneur doit inclure les coûts associés à cette rencontre dans les articles les plus appropriés de la 
Formule de soumission. 

2.5.1 Rencontre de coordination 

Le personnel de supervision et de gestion de la qualité des travaux doit prévoir assister à des rencontres 
de coordination selon la fréquence approximative précisée aux exigences particulières, et ce à l'endroit 
désigné par le représentant d'Hydro-Québec. Ces réunions peuvent être tenues à l'extérieur du territoire. 
L'Entrepreneur doit inclure les coûts associés à ces rencontres dans les articles les plus appropriés de la 
Formule de soumission. 
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3.0 ÉTAT DES LIEUX 

3.1 Visite présoumission (Contrats spécifiques) 

Pour les contrats spécifiques, l'Entrepreneur doit visiter les lieux des travaux à réaliser avant le dépôt de 
sa soumission. S'il y a impossibilité d'exécuter certains travaux tel que stipulé dans les documents 
d'appel de soumission, l'Entrepreneur doit aviser le représentant d’Hydro-Québec par écrit, dès qu’il 
prend connaissance de la situation.  

L'Entrepreneur n’est pas dédommagé si des frais résultent de l'omission de visiter les lieux des travaux 
projetés. 

3.2 Visite préalable des travaux (Contrats sur demande) 

L'Entrepreneur doit visiter le lieu des travaux à effectuer après réception des documents de travail, pour 
s'enquérir de la possibilité d'exécuter ces travaux. S'il y a impossibilité d'exécuter certains travaux, tel 
que stipulé sur les dessins d'exécution, l'Entrepreneur doit en avertir le représentant d'Hydro-Québec 
et/ou le responsable de projet dans les plus brefs délais au moyen des formulaires appropriés (Ex. : 
DC/QRT, autre). 

L'Entrepreneur n’est pas dédommagé si des frais résultent de l'omission de visiter le lieu des travaux 
projetés. De plus, l’Entrepreneur ne peut pas réclamer des pertes de temps à taux horaires pour un projet 
où il réclame une fiche visite inutile. À moins d’avis contraire du représentant d’Hydro-Québec, aucun 
dédommagement n’est payé si des changements surviennent entre la date de la visite préalable et la 
mobilisation des travailleurs. 
 

3.3 Ouvrages et réseaux de services publics souterrains 

3.3.1 Références 

Lorsque des travaux doivent être exécutés à proximité d’infrastructure(s) souterraine(s) ou lors de 
travaux en interaction avec une infrastructure souterraine, l’Entrepreneur doit prendre connaissance des 
directives des propriétaires des infrastructures concernées et les appliquer. L’Entrepreneur doit en 
prévoir les impacts et inclure les coûts associés dans sa soumission. 

À titre d’exemple, et de façon non limitative, l’Entrepreneur dispose des références suivantes : 

� Bell : 

Directives pour les travaux d’Excavation à proximité du réseau de Bell. 

http://soutien.bell.ca/Facturation-et-
comptes/Comment_reperer_les_cables_de_Bell_situes_sur_mon_terrain_avant_de_creuser 

� Gaz Métro : 

Guide des travaux à proximité des réseaux gaziers. 

http://www.corporatif.gazmetro.com/data/media/Guide_travaux.pdf 
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� Hydro-Québec : 

Travaux à proximité des réseaux électriques – Aide-mémoire pour l’Entrepreneur. 

http://www.hydroquebec.com/securite/pdf/brochure.pdf 

� Office National de l’Énergie (ONE) : 

Travaux d’excavation et de construction à proximité de pipelines. 

https://www.neb-one.gc.ca/sftnvrnmnt/sft/rfrncmtrl/xcvtncnstrctnppln/xcvtncnstrctnppln-fra.html 

3.3.2 Dessins 

Les détails relatifs aux dimensions, à l'emplacement et à la profondeur auxquels sont enterrés les 
ouvrages et les réseaux de services publics indiqués aux dessins spécifiques sont donnés à titre indicatif 
seulement. Il est de la responsabilité de l’Entrepreneur de s’informer des exigences des propriétaires des 
infrastructures souterraines concernées, de les obtenir et de les appliquer. 

 
3.4 Info-Excavation 

Avant le début des travaux, l’Entrepreneur doit obligatoirement contacter Info-Excavation et les 
Propriétaires d’infrastructures qui ne sont pas membres d'Info-Excavation dans des délais suffisants pour 
obtenir les rapports de localisation des infrastructures souterraines et/ou les acquittements attestant qu’il 
y a effectivement absence d’infrastructure dans la zone des travaux. 
 
Nonobstant les informations contenues dans les documents d’appel de proposition quant à l’absence 
d’infrastructures souterraines à proximité de la zone des travaux, les obligations de l’Entrepreneur 
prévues au premier paragraphe du présent article demeurent. 

3.4.1 Documents sur les lieux du chantier 

Les rapports de localisation et/ou les acquittements doivent être accessibles en tout temps sur les lieux de 
l’excavation de même que toutes les coordonnées des services d’urgence civils ou des Propriétaires 
d’infrastructures. 

3.4.2 Protection des marquages 

Avant le début des travaux, tous les services publics et privés, une fois localisés, doivent être identifiés et 
tracés clairement et visiblement au chantier à l'aide de peinture ou de piquets de couleurs appropriées 
selon le code de couleur adopté par l’Association canadienne de normalisation (CAN/CSA-C22.3 no 7).  
Durant l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit prendre tous les moyens nécessaires pour conserver 
et protéger le marquage des infrastructures souterraines (marquage décalé, arpentage, coordonnées géo 
référencée, etc.). 
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3.4.3 Infrastructure souterraine non localisée, abandonnée 

Lorsqu’une infrastructure est découverte en cours de travaux et que celle-ci n’a pas été signalée lors de la 
localisation des infrastructures ou qu'elle n’a fait l’objet d’aucune information dans les documents 
d’appel de proposition, l’Entrepreneur doit cesser les travaux et communiquer avec le représentant 
d’Hydro-Québec afin d’identifier le propriétaire de l’infrastructure concernée et de convenir avec lui des 
mesures à prendre. 

 
À défaut de cela, l’Entrepreneur doit convenir avec le représentant d’Hydro-Québec de la méthode 
appropriée et de la reprise des travaux. 

3.4.4 Changement de zone de travail ou erreur de localisation 

En cours de travaux, il est possible d’avoir à procéder à un changement de zone ou qu’une erreur de 
localisation soit découverte. Si l’une de ces situations a pour effet que les travaux doivent se faire à 
proximité ou en interaction avec une infrastructure souterraine non identifiée, l’Entrepreneur doit alors 
cesser les travaux et communiquer avec Info-Excavation afin d’obtenir les rapports de localisation des 
infrastructures souterraines nécessaires et/ou les acquittements attestant qu’il y a effectivement absence 
d’infrastructure dans la zone des travaux. 

 
L’entrepreneur doit en informer le représentant d’Hydro-Québec, convenir avec lui de la reprise des 
travaux et, le cas échéant, d’un nouvel échéancier. 

3.4.5 Respect de la zone tampon 

À défaut de spécifications précises, l’Entrepreneur doit respecter une zone tampon de un (1) mètre de 
chaque côté d’une infrastructure souterraine lors des travaux. 

 
Lorsque les travaux requièrent que l’Entrepreneur excave à l’intérieur de la zone tampon, celui-ci doit 
prendre toutes les précautions nécessaires pour protéger les infrastructures à l’intérieur et autour de la 
zone tampon, notamment en ayant recours à des techniques de creusement douces. 

 
3.5 Gestion de l’eau souterraine et de ruissellement 

L'Entrepreneur doit prévoir dans l'établissement de ses prix aux items les plus appropriés du bordereau 
qu'il doit en tout temps effectuer la gestion de l'eau souterraine et de ruissellement à l’intérieur de ses 
excavations. Lors de la réalisation des travaux, l’Entrepreneur doit mettre en place les équipements, 
matériaux et accessoires nécessaires à l’asséchement des excavations. 
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4.0 MAÎTRISE DES TRAVAUX 

4.1 Objet du contrat 

Le contrat a pour objet la fourniture de la main-d'œuvre, des matériels et des matériaux 
nécessaires à la réalisation de divers travaux civils spécialisés en canalisations souterraines pour des 
projets de maintenance, d'entretien ou de prolongement de réseau. 

Le tout en conformité avec les spécifications du présent document d’appel de propositions. 
 
Hydro-Québec ne confère pas de droit exclusif au fournisseur pour la réalisation des travaux en objet 
dans le territoire désigné à l’appel de proposition. Hydro-Québec se réserve le droit de faire réaliser des 
travaux de même objet par d'autres fournisseurs. 

4.2 Sous-traitance 

Pour chaque projet, l'Entrepreneur doit fournir à Hydro Québec une liste à jour de ses sous-traitants. 
 

4.3 Lieu des travaux 

Le lieu des travaux est défini aux exigences particulières.  

Sur demande du Représentant d’Hydro-Québec, et après entente négociée et signée, l’Entrepreneur peut 
réaliser des travaux à l’extérieur du territoire. 
 

4.4 Copies des dessins et renseignements techniques 

L'Entrepreneur reçoit et respecte tous les renseignements techniques sous forme de dessins, croquis ou 
instructions techniques verbales ou écrites.  
 

4.5 Implantation des ouvrages 

Pour les projets relatifs aux travaux décrits dans le présent document, Hydro-Québec considère comme 
ligne de base la référence indiquée au dessin d'exécution. Le point de nivellement est, à moins 
d'indication contraire au dessin d'exécution, le terrain naturel des lieux. 

L’Implantation des ouvrages est aux frais de l’Entrepreneur. 
 

4.6 Calcul des délais d'exécution des travaux 

Les délais d'exécution des travaux sont calculés en jours civils. Les conditions climatiques ne modifient 
pas les délais d'exécution prévus au contrat. 
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5.0 LOIS ET RÈGLEMENTS 

5.1 Règlements généraux 

Les règlements et guides suivants doivent être respectés en tout temps : 

• Code de sécurité des travaux – chapitre Distribution; 

• Normes de sécurité d’Hydro-Québec Distribution (D.25-05); 

• Formation habilitation du personnel d’Entrepreneurs au code de sécurité des travaux (D.37-05); 

• Guide Évaluations environnementale interne (EEI); 
• Guide de prévention des risques électriques pour les travaux civils sur le réseau souterrain. 

 
Ce document est disponible sur le site internet d’Hydro-Québec. 

 
• Guide de bonne gestion des déversements accidentels d’Hydrocarbures. 

 
Pour les contrats sur demande, les règlements et guides suivants doivent être respectés en tout temps : 

 

• Code de sécurité des travaux – chapitre Initiation Postes et centrales; 

• Risques électrisation Postes Centrales Lignes.  
5.2 Obtention d’un permis de travail 

Lorsque requis par la municipalité, l'Entrepreneur doit obtenir à ses frais un permis de travail, un permis 
d'obstruction de voies publiques ou toute autre autorisation requise avant le début des travaux. Il doit 
remettre ce permis à qui de droit immédiatement après l'achèvement des travaux. 

5.2.1 Permis d’occupation de l’emprise publique 

Lorsque requis pour des travaux en bordure de la voie publique ou nécessitant l'obstruction complète de 
la voie publique, l'Entrepreneur doit obtenir à ses frais un permis d'occupation de la voie publique avant 
le début des travaux. Il doit également se conformer aux exigences des lois et règlements qui ont trait à 
la signalisation des travaux. 

5.3 Projets particuliers 

Lors de la réalisation de travaux, l'Entrepreneur doit respecter les procédures édictées pour l'exécution 
des travaux à proximité des ouvrages suivants : voies ferrées, autoroute, voies navigables, pipelines, 
lignes de transport et aérodromes.  

Hydro-Québec défraie les coûts de surveillance en rapport avec les travaux exécutés dans l'emprise des 
compagnies propriétaires. Ces frais sont assujettis à la majoration indiquée à l’article « Rémunération 
des travaux exécutés en dépenses contrôlées » des clauses générales. 

Lorsque l’emplacement des travaux nécessite des accès via des routes ou chemins situés à l'extérieur de 
la province de Québec, Hydro-Québec défraie, sur autorisation écrite préalable, les coûts reliés aux 
permis nécessaires. Ces frais sont assujettis à la majoration indiquée à l'article « Rémunération des 
travaux exécutés en dépenses contrôlées » des clauses générales. 
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6.0 GESTION DE LA QUALITÉ 

6.1 Rôle et responsabilités du personnel affecté à l'assurance de la qualité 

Le responsable qualité de l'Entrepreneur ainsi que ses relevants au chantier, doivent détenir les pleins 
pouvoirs leur permettant d'assurer la qualité conformément aux exigences du contrat. Tous les 
enregistrements requis aux clauses techniques générales ou normalisées et au plan qualité doivent être 
validés par le responsable qualité de l'Entrepreneur. 

Les exigences minimales du personnel clé affecté au projet sont : 

Responsable qualité : En plus d'une formation pertinente sur ISO 9000, un DEC en génie civil ou 5 ans 
d'expérience dans le domaine, et ce, dans un rôle de supervision; 

Inspecteur-chantier : AEC ou CEC en génie civil ou équivalent ou 3 ans d'expérience pertinente dans 
le domaine 

Afin d'assurer le bon fonctionnement du système qualité, le responsable qualité ne doit pas participer aux 
tâches de réalisation. 

6.2 Plan qualité 

La présente clause complète les exigences stipulées aux clauses générales quant au contenu d'un plan 
qualité de même qu'à la façon de le soumettre à Hydro-Québec. L'Entrepreneur doit préparer son plan 
qualité selon les informations contenues dans le document de l'annexe « D » des présentes clauses 
particulières, et ce, dans deux (2) cartables : volet d'exécution général des travaux et volet d'exécution 
spécifique des travaux. Ils doivent être identifié tel qu'apparaissant à l'annexe « D », soit un cartable 
ayant sept (7) séparateurs pour le volet exécution général des travaux et dix (10) séparateurs pour le 
volet exécution spécifique des travaux et doivent être remis au Représentant d’Hydro-Québec pour 
chaque contrat pour approbation. Toute révision à son plan qualité liée aux exigences contractuelles doit 
également être soumise par écrit à Hydro-Québec. L’inclusion de matrices qualité ne dégage pas 
l'Entrepreneur de ses responsabilités de développer et mettre en œuvre un ou des plans qualité afin de 
fournir à Hydro-Québec des biens et services entièrement conformes aux exigences qualité prévues au 
présent contrat.  

Dix (10) jours ouvrables avant le début de toute réalisation ou dix (10) jours ouvrables après l'octroi du 
contrat, selon l'éventualité la plus tardive, l’Entrepreneur soumet à Hydro-Québec son plan qualité 
préparé conformément aux exigences du contrat. Toute révision à son plan qualité afférente aux 
exigences contractuelles doit également être soumise à Hydro-Québec. 

L’Entrepreneur doit prévoir un délai de dix (10) jours ouvrables pour obtenir l'acceptation écrite de son 
plan qualité par Hydro-Québec. 
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6.3 Documents à fournir par l'Entrepreneur 

Tous les documents référencés au plan qualité par l'Entrepreneur doivent être fournis sur demande à 
Hydro-Québec ainsi que ceux des sous-traitants. 
 
Les documents devant être fournis pendant ou à la fin des travaux doivent être présentés, à l'intérieur 
d'un cartable ayant 5 séparateurs, selon l'ordre énuméré ci-dessous : 

1. les analyses de sols (résultat d’essai); 

2. les enregistrements (résultat d'essai) de contrôles et d'essais pour le béton de ciment; 

3. les enregistrements (résultat d'essai) de contrôles et d'essais pour le béton bitumineux; 

4. les registres de Q.R.T., demandes de changement et rapports de non-conformité; 

5. les formulaires de Q.R.T., demandes de changement et rapports de non-conformité. 

L'Entrepreneur doit remplir correctement les rapports et les formulaires exigés par Hydro-Québec. 
L'employé affecté à ce travail doit, si nécessaire, recevoir du représentant d'Hydro-Québec les 
instructions requises avant le début des travaux. Le temps consacré à recevoir ces instructions est aux 
frais de l'Entrepreneur.  

L’approbation par le représentant d’Hydro-Québec des rapports ou des formulaires qui sont remplis par 
l'Entrepreneur ne dégage d’aucune façon celui-ci de ses obligations contractuelles. 

6.3.1 Rapport des activités 

Ce formulaire est utilisé par l'Entrepreneur pour : 

• appuyer la facturation à Hydro-Québec des services rendus sur chacune des commandes émises; 

• consigner les changements préautorisés.  

Le rapport d'activité — Entrepreneur doit être signé par le représentant l'Entrepreneur. 

Dans le calcul de la rémunération, Hydro-Québec ne tient pas compte des rapports d'activités incomplets 
ou qui n’ont pas été attestés par son représentant. 

Le représentant d'Hydro-Québec atteste uniquement les quantités, la présence du personnel et du 
matériel sur le lieu de travail. Cette attestation ne dégage d'aucune façon l'Entrepreneur de ses 
obligations contractuelles 

6.3.2 Documentation du système qualité applicable aux travaux 

Les formulaires servant à produire les enregistrements de qualité sont fournis à l'annexe « C » du présent 
document. L'Entrepreneur doit enregistrer les questions-réponses techniques (Q.R.T.), les demandes de 
changement et les rapports de non-conformité dans les registres se trouvant à l'annexe « C ». Ces 
registres doivent être remis à Hydro-Québec à la fin des travaux ou sur demande. 
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o Question Réponse Technique (Q.R.T.) 

Ce formulaire est utilisé par l'Entrepreneur pour toute demande d'information se rapportant à la 
réalisation des travaux du présent contrat. 

o Demande de changement 

Ce formulaire est utilisé par l'Entrepreneur ou par le représentant d'Hydro-Québec pour toute demande 
de changement se rapportant aux travaux du présent contrat. 

Il est également utilisé pour toute proposition d'utilisation, de modification ou de réparation d'un produit 
qui n'est pas conforme aux exigences contractuelles et doit être présenté, pour acceptation, au 
représentant d'Hydro-Québec. 

o Rapport de non-conformité (NC) 

Ce formulaire est utilisé pour toute non-conformité. 

L'Entrepreneur reçoit d'Hydro-Québec le formulaire de non-conformité en format électronique.  

Dans le cas où l'Entrepreneur veut proposer une méthode de correction ou faire accepter les travaux tels 
quels, il doit utiliser le formulaire « Rapport de non-conformité » à l'annexe « C » et l'acheminer au 
responsable du projet pour obtenir son approbation et/ou ses recommandations. 

Tout retour de non-conformité des travaux corrigée doit être accompagné d’une photo couleur attestant 
de la correction. 

6.4 Essais 

6.4.1 Responsabilité 

La réalisation de tous les essais aux chantiers et/ou laboratoire est de la responsabilité de l'Entrepreneur 
et doit faire partie intégrante de son plan qualité. La liste des laboratoires qualifiés par Hydro-Québec est 
disponible sur le site internet d’Hydro-Québec à l’adresse suivante : 

http://www.hydroquebec.com/soumissionnez/pdf/laboratoires.pdf 

6.4.2 Fréquence des essais 

Pour les contrats sur demande l'Entrepreneur est tenu d'effectuer les essais de contrôle selon les 
fréquences prévues aux rubriques appropriées du CS-RD-006. 
 
La fréquence des essais est déterminée sur l'ensemble des projets et doit respecter les tableaux I, II et III 
de la matrice qualité. L'Entrepreneur a la responsabilité de cumuler les quantités des projets et d'aviser le 
Représentant d'Hydro-Québec dans les délais prescrits à la matrice qualité.  

Lors de travaux à taux unitaires, tous les essais doivent être inclus aux articles les plus appropriés de la 
Formule de soumission. Une copie de ces essais doit être transmise au Représentant d’Hydro-Québec 
avant les travaux de réfection des couches de surfaces.  
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L'Entrepreneur n'a pas à inclure dans ses prix le coût des essais pour les travaux réalisés à taux horaire.  

L'Entrepreneur doit transmettre sur demande au Représentant d'Hydro-Québec un registre détaillé des 
essais réalisés conforme aux fréquences spécifiées. 

6.5 Point d'arrêt et point de surveillance 

L'Entrepreneur doit respecter les délais de point d'arrêt et de point de surveillance spécifiés au chapitre 
A du CS-RD-006 « clauses techniques générales ou normalisées ». 
 
Pour toute activité marquée d'un point d'arrêt ou d'un point de surveillance, l'Entrepreneur doit informer 
le surveillant de chantier d'Hydro-Québec par écrit de l'heure du début de l'activité. Ces activités doivent 
être exécutées entre 8 h et 17 h. 
 

6.6 Fourniture des matériaux et de matériel par l'Entrepreneur 

6.6.1 Bordereaux d'expédition 

Avec un bordereau d'expédition, on doit retrouver les numéros de la commande, d'exploitation, de série 
et de caisse, le nom du matériau ou du matériel, le détail du contenu de chaque caisse, la masse totale 
nette et le mode d'expédition, l'encombrement, la nature d'entreposage requis et le lieu de destination. De 
plus, toute disposition particulière doit y figurer, telle que : pièce manquante à suivre plus tard, 
substitution de pièce temporaire, précautions de manutention, etc., et chaque boite ou colis ne doit 
contenir que des pièces concernant un même matériau ou matériel. 

 
6.7 Évaluation de la performance 

 
Hydro-Québec se réserve le droit d'évaluer la performance de l'Entrepreneur durant l'exécution ou à la 
fin d'un contrat. Hydro-Québec doit alors soumettre son évaluation à l'Entrepreneur et celui-ci peut 
fournir ses commentaires par écrit. Ces commentaires font partie intégrante de l'évaluation. 

Cette évaluation a principalement pour but de cibler les pistes d'amélioration que l’Entrepreneur doit 
corriger pour améliorer sa qualité de service. Dans un délai d'une semaine après l'évaluation, 
l’Entrepreneur fournit par écrit à Hydro-Québec, s'il y a lieu, un plan de redressement visant à corriger 
les points faibles de son évaluation. 

À la fin d'un contrat, une synthèse des résultats de ces grilles est réalisée par Hydro-Québec afin 
d'évaluer la qualité générale des services offerts par l’Entrepreneur. Une copie est envoyée à 
l’Entrepreneur. 
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7.0 EXÉCUTION DES TRAVAUX 

7.1 Programme des travaux 

Pour les contrats sur demande, à moins d’indications contraires aux exigences particulières, l'ensemble 
des travaux est exécuté sous forme de projets, sur demande d'Hydro-Québec. Pour chaque projet à 
réaliser, Hydro-Québec émet une commande. L'Entrepreneur doit commencer les travaux de chaque 
projet au plus tard une (1) semaine après avoir été avisé, par écrit, par le représentant d'Hydro-Québec. 
Pour les travaux ne nécessitant pas de localisation des services publics, les délais de réalisation sont 
précisés par écrit au moment de l’envoi de la commande.  

Pour les contrats spécifiques, les dates à respecter sont spécifiées aux exigences particulières.  
 

7.2 Ampleur des ouvrages 

Pour les contrats sur demande, l'ampleur des ouvrages varie d'un projet à l'autre et représente des travaux 
de quelques heures à plusieurs jours. 

Le Représentant d'Hydro-Québec peut regrouper plusieurs projets de quelques heures pour compléter une 
journée. De plus, Hydro-Québec n'est pas en mesure d'établir un programme général des travaux, ni de 
garantir une occupation continuelle de l'Entrepreneur pendant toute la durée du contrat.  

À moins d’avis contraire à l’appel de proposition, l'Entrepreneur doit pouvoir exécuter simultanément 
jusqu'à trois (3) projets tout en se conformant aux délais prescrits tel qu’entendu selon l’article 7.4. Si 
l'Entrepreneur ne peut respecter ces exigences, Hydro-Québec peut utiliser les services d'un tiers. Les 
coûts supplémentaires encourus par Hydro-Québec, majorés des frais d'administration, sont alors 
compensés à même les montants dus à l’Entrepreneur.  

7.3 Mode d’exécution 

Un délai est fixé conjointement, par écrit, entre l'Entrepreneur et le Représentant d'Hydro-Québec pour la 
réalisation complète des travaux de chacun des projets. Hydro-Québec peut exiger, de la part de 
l'Entrepreneur, un changement de matériel et/ou de la main-d'œuvre sur le chantier pour le rendre plus 
productif afin de respecter le délai fixé. Ce délai d'exécution qui est établi pour chaque projet est un délai 
maximum; à défaut de se conformer à ce délai, l'Entrepreneur est susceptible d'être pénalisé selon les 
termes de l'article 7.6 des présentes clauses. 

7.3.1 Communication 

À moins d’une entente préalable avec le Représentant d’Hydro-Québec, toute communication avec les 
autres intervenants (Ville, Bell, Gaz Métro, etc.) relative au projet doit être effectuée par le représentant 
d'Hydro-Québec au chantier. 
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7.3.2 Réfection des surfaces 

À moins d’une entente préalable avec le Représentant d’Hydro-Québec, l’Entrepreneur doit organiser ses 
activités de façon à ce que la réfection des surfaces se fasse rapidement et de façon continue, au fur et à 
mesure de l’avancement des travaux de construction de canalisations et structures. Les activités de 
réfection de surfaces doivent être illustrées de façon claire et distincte sur le programme d’exécution 
remis par l’Entrepreneur avec sa soumission. 

 
Pour les contrats sur demande, les réfections de surfaces doivent être effectuées dans un délai de dix (10) 
jours ouvrables suite à la fin des travaux civils.  

7.3.3 Enregistrement sur DVD 

À moins d’indication contraire du Représentant d’Hydro-Québec, l’Entrepreneur fournit un 
enregistrement DVD des emplacements qui sont touchés par les travaux du présent contrat. La 
description des lieux et des adresses doivent être clairement indiquées dans ce DVD. 

7.4 Programme d'exécution 

7.4.1 Contrats sur demande  

Lorsqu'un programme détaillé d'exécution de l'ensemble des travaux d'un projet est exigé par écrit par le 
Représentant d'Hydro-Québec, l'Entrepreneur doit, vingt-quatre (24) heures avant le début des travaux, 
ou tout autre délai fixé par le Représentant d'Hydro-Québec, remettre pour approbation ce programme 
d'exécution. 

L'Entrepreneur est tenu de respecter rigoureusement le programme détaillé d'exécution approuvé par 
Hydro-Québec. S'il désire y apporter des modifications, il doit soumettre un programme révisé pour 
approbation avant la réalisation desdites modifications.  

7.4.2 Contrats specifiques  

L’Entrepreneur doit soumettre pour approbation à la rencontre de démarrage, le programme détaillé 
d'exécution de l'ensemble des travaux. 

L’Entrepreneur doit réviser son programme détaillé d'exécution de l'ensemble des travaux suite à une 
demande écrite du Représentant d’Hydro-Québec dans un délai maximum de qurante-huit (48) heures. 

 
7.5 Pénalité pour retard dans l’exécution des travaux 

Si l'Entrepreneur termine les travaux après le délai fixé par écrit par Hydro-Québec, il lui est déduit de 
toute somme alors ou subséquemment due sans qu'il soit nécessaire d'en faire la preuve, le montant 
indiqué aux exigences particulières de chaque appel de proposition. La pénalité est calculée pour chaque 
jour civil complet de retard entre la date d'expiration du délai limite dûment fixé par Hydro-Québec et la 
date réelle de la fin des travaux de chaque projet. 

Le montant des pénalités d'un projet ne peut dépasser DIX POUR CENT (10 %) du coût total du projet 
concerné. Les pénalités reliées à l’article 12.2.2 « Pénalités attachées aux risques de classe A (Majeur) » 
sont exclues du DIX POUR CENT (10 %). 
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Si l'Entrepreneur prévoit ne pas respecter la date ou les dates de fin des travaux d'un projet, il doit 
aussitôt que les causes du retard sont connues, demander formellement par écrit la prolongation qu'il 
considère justifiée et énumérer les raisons qui motivent cette demande. Si Hydro-Québec considère 
valide la demande, elle accorde par écrit une prolongation et la nouvelle date établie sert de base pour 
l'application de la pénalité. 
 
Dans le cas où l'Entrepreneur néglige de faire cette demande écrite de prolongation en temps opportun, la 
clause de pénalité s'applique automatiquement, quelles que soient les causes de retard. 

 
7.6 Variations dans les quantités 

Lorsque le montant total des travaux effectués par l’Entrepreneur est supérieur à 115% du montant du 
contrat à l’attribution, Hydro-Québec ou l’Entrepreneur peut demander une réévaluation des prixunitaires 
indiqués au bordereau de prix de la soumission. De nouveaux prix sont alors convenus entre les parties et 
la révision de prix s’applique sur les travaux subséquents ou aux quantités réelles du dernier décompte 
mensuel. 

Lorsque le montant total final du contrat est inférieur à 85% du montant du contrat à l’attribution, 
l’Entrepreneur peut demander un ajustement forfaitaire qui doit être convenue entre les parties. Les prix 
unitaires soumissionnés par l’Entrepreneur restent applicables pour la durée du contrat. 

Dans tous les cas, l’Entrepreneur doit remettre à Hydro-Québec les pièces justificatives requises pour 
permettre l’évaluation de la demande de l’Entrepreneur.  

Sont exclus du montant des travaux réalisés et montant du contrat à l’attribution le montant des travaux 
pour lesquels une somme provisionnelle est prévue à la formule de soumission. 

Sous réserve des paragraphes précédents aucune révision de prix pour un article donné du bordereau des 
prix n'a lieu si les conditions mentionnées ici haut sont respectées. 

La partie qui désire obtenir une révision de prix doit en faire la demande en cours de réalisation et non 
pas différer sa demande après la réalisation des travaux.  

 
7.7 Travaux en urgence 

Pour les contrats sur demande, dans un cas d'urgence mettant la sécurité du public en jeu ou pouvant 
affecter la continuité de service, l'Entrepreneur doit mobiliser ses équipes sans délai au moment de la 
réception de l’avis du représentant d'Hydro-Québec. 

L'Entrepreneur doit être en mesure d'obtenir en urgence les services de localisation des services publics. 

7.8 Délai dans le reprise des travaux 

Pour tout avis de reprise de travaux non conformes donné par le représentant d'Hydro-Québec, 
l'Entrepreneur s'engage à reprendre les travaux non conformes à l'intérieur d'un délai de dix (10) jours 
ouvrables, et ce à moins d'un avis contraire du représentant d'Hydro-Québec. Au-delà de ce délai, Hydro-
Québec se réserve le droit de faire exécuter les travaux correctifs par un autre Entrepreneur aux frais de 
l'Entrepreneur, majoré de frais d'administration. Les coûts occasionnés et les frais d'administration sont 
prélevés à même les montants dus à l'Entrepreneur. 
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8.0 MAIN-D'OEUVRE ET SALAIRES 

8.1 Qualification du personnel 

 Le représentant d'Hydro-Québec se réserve le droit de contrôler la classification, la compétence et le 
rendement des employés affectés à l'exécution du contrat. Hydro-Québec se réserve le droit d'interdire 
qu'un membre en particulier du personnel de l'Entrepreneur ou de ses sous-traitants soit employé à 
l'exécution du contrat, soit pour des motifs d'incompétence, d'indiscipline, de malhonnêteté ou autre. 
 

8.2 Horaire normal de travail 

L'Entrepreneur doit prévoir que l'horaire normal de travail est situé dans la plage de 7 h à 18 h du lundi 
au vendredi inclusivement, à l’exclusion des jours fériés. La période dite des vacances de la construction 
ainsi que la période de vacances annuelles d’hiver sont considérées comme faisant partie de l’horaire 
normal de travail. Si l'Entrepreneur prévoit payer du temps supplémentaire à ses employés en vertu des 
conventions collectives ou bien en raison des lois en vigueur, il doit l'inclure dans les montants 
soumissionnés pour les travaux horaires en temps régulier. 

8.2.1 Vacances saisonnières 

L’Entrepreneur doit aviser Hydro-Québec par écrit de son intention d’interrompre les travaux en raison 
de vacances saisonnières et doit fournir les coordonnées des personnes responsables de mobiliser les 
équipes pour les situations d’urgence. 
 

8.3 Jours fériés 

Tous les jours fériés reconnus par Hydro-Québec font l'objet d'un arrêt complet des travaux. La liste de 
ces jours fériés est disponible sur demande. 
 
Le délai prescrit aux exigences particulières relativement à l'article 7.2 « Programme des travaux » des 
clauses particulières est fixé en conséquence. 

Les congés sont observés la journée occurrente à moins que les gouvernements ne fixent une autre 
journée. 

8.4 Travaux exécutés en dehors de l'horaire normal de travail 

Si Hydro-Québec demande spécifiquement, par écrit, que des travaux soient exécutés en dehors de 
l’horaire normal de travail, la main-d’œuvre de l'Entrepreneur est rémunérée comme suit : 

• Travaux à taux horaire :  

L’Entrepreneur est rémunéré selon les taux horaires applicables en temps supplémentaire. 
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• Travaux à taux unitaires et forfaitaires :  

L’Entrepreneur est rémunéré selon les taux prévus à la Formule de soumission auxquels s’ajoutent, pour 
la main d’œuvre seulement, le différentiel entre les taux horaires applicables en temps régulier et les 
taux horaires applicables en temps supplémentaire multiplié par les heures réellement travaillées. 

Toute autre dépense occasionnée et justifiée est rémunérée selon l'article 17 « RÉMUNÉRATION DES 
TRAVAUX EXÉCUTÉS EN DÉPENSES CONTRÔLÉES » des clauses générales. 
 
Si à la demande écrite de l'Entrepreneur, des travaux doivent être exécutés en dehors de l’horaire normal 
de travail, la main-d’œuvre de l'Entrepreneur est rémunérée selon les taux de l’horaire normal de travail. 
La demande doit être approuvée par le Représentant d’Hydro-Québec.  
Sur demande, l'Entrepreneur doit fournir à Hydro-Québec, le nom et le numéro de téléphone des 
personnes ressources qui peuvent être contactées en dehors de l'horaire normal de travail et qui ont le 
pouvoir de regrouper une équipe pour procéder à des interventions ou travaux d'urgence. 
 

8.5 Rémunération minimale 

8.5.1 Arrêt des travaux 

Hydro-Québec ne paie à l'Entrepreneur aucune rémunération ou somme d'argent pour quelque motif que 
ce soit dans les cas où les employés de celui-ci ou de ses sous-traitants ne peuvent travailler suite à des 
situations hors du contrôle d'Hydro-Québec; ces cas comprennent notamment les bris de véhicule ou 
d'équipement, la congestion causée par la circulation routière, les intempéries, etc. 

De plus, le représentant d'Hydro-Québec peut en tout temps révoquer tout ordre de travail donné à 
l'Entrepreneur ou mettre fin au travail déjà entrepris. Le cas échéant, l’Entrepreneur peut être rémunéré 
en fonction des modalités de l’article Temps d’attente. Il est convenu qu'un arrêt complet des travaux 
pour des périodes indéfinies, à cause des intempéries ou autres causes, soit possible.  

Lorsque le représentant d’Hydro-Québec demande un arrêt temporaire de travaux, Hydro-Québec 
assume la signalisation en place si requise. 

8.5.2 Temps d’attente 

Pour tout temps d’attente occasionné par Hydro-Québec lors de la réalisation de travaux, ou pour tout 
arrêt des travaux découlant de la responsabilité d’Hydro-Québec :  

• si la journée de travail est débutée depuis moins de quatre (4) heures, sans possibilité d'affecter 
l'équipe à d'autres tâches, Hydro Québec défraie quatre (4) heures moins le nombre réel d'heures 
de travail exécuté pour le matériel et la main-d’œuvre affectés par ce retrait. 

• si la journée de travail est débutée depuis plus de quatre (4) heures, Hydro Québec ne défraie 
aucun montant additionnel même si l'équipe ne peut être affectée à d'autres tâches. 

Ceci ne s'applique pas lors d'arrêt des travaux suite à des conditions atmosphériques défavorables. 
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Lorsqu'un régime de travail a été accordé ou aurait dû être accordé à l'Entrepreneur par Hydro-Québec, 
et que pour des raisons d'exploitation du réseau, Hydro-Québec doit lui retirer ou ne peut lui accorder : 

• Le représentant d'Hydro-Québec doit être avisé immédiatement pour tout temps d'attente 
excédant trente (30) minutes ou pour tout problème répétitif relié à la prise de concession. À 
défaut d'être avisée selon le délai prescrit, aucune compensation n’est accordée; 

• L'Entrepreneur doit indiquer dans la section justifications du Rapport d'activités – Entrepreneur, 
l'heure de l'avis ainsi que le nom de la personne contactée. 

Si à la demande du représentant d'Hydro-Québec, les équipes de l’Entrepreneur peuvent exécuter toutes 
sortes de tâches connexes à leur travail ne requérant pas de régime de travail, aucune compensation 
monétaire pour temps d’attente n’est accordée. 

8.5.3 Indemnité de présence 

Dans le cadre de travaux horaires ou d’un rappel au travail d’une durée inférieure quatre (4) heures, 
l’Entrepreneur a droit à une indemnité de présence minimale de quatre (4) heures pour le matériel et la 
main-d'œuvre mobilisés à la demande d’Hydro-Québec. 
 

8.6 Représentant de l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit fournir un représentant ayant un minimum de 5 ans d’expérience dans le domaine 
pour s'assurer une supervision et une surveillance adéquate. À moins d’avis contraire aux exigences 
particulières, le Représentant de l’Entrepreneur ne doit pas faire partie de l'équipe en tant que travailleur.  
Le Représentant de l’Entrepreneur doit être accessible par téléphone 24 heures par jour et 7 jours sur 7. 

Il a comme principales responsabilités de : 

• s'enquérir, auprès du représentant d'Hydro-Québec, des documents de travail, des modalités ainsi 
que du calendrier des travaux et procéder à la visite préalable des lieux; 

• assurer l'organisation du travail y compris les liens avec les activités d'exploitation, par exemple : 
concession, approvisionnement et clientèle ainsi que les demandes de localisation des 
infrastructures souterraines; 

• assurer le respect des clauses contractuelles; 

• gérer et produire des demandes de paiement, d’approbation et d’acceptation de travaux non 
prévus; 

• assurer la gestion de la santé et la sécurité au chantier 

• assurer l'exécution des travaux par ses travailleurs; 

• remettre au Représentant d'Hydro-Québec les documents de travail, rapports et formulaires 
dûment complétés, tels que les rapports des activités, et fournir lorsque requis les justifications 
pertinentes, en ce qui a trait à l'exécution des travaux; 

• fournir les informations relatives au suivi des plaintes de clients. 
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Hydro-Québec n'accorde aucune rémunération supplémentaire pour les services du Représentant de 
l’Entrepreneur. Les coûts reliés à ces services doivent être inclus dans les taux unitaires et horaires des 
articles les plus appropriés de la Formule de soumission. 

Le Représentant de l’Entrepreneur doit préalablement être approuvé par écrit par Hydro-Québec.  
 

8.7 Formation du personnel 

8.7.1 Formation par l'Entrepreneur 

L'Entrepreneur est responsable de la formation concernant la réglementation établie par d'autres 
organismes qu’Hydro-Québec ayant trait à la qualification de son personnel et assume tous les coûts qui 
y sont rattachés. 

8.7.2 Formation par Hydro-Québec 

Hydro-Québec fournit les infrastructures telles que les locaux et assume les frais du formateur, pour 
former le personnel de l'Entrepreneur. Ce personnel doit posséder une connaissance suffisante de la 
langue française pour assimiler cette formation. 

La formation est donnée suite à la qualification de l’Entrepreneur ou ultérieurement au personnel de 
l’Entrepreneur ne l'ayant pas reçue préalablement. La rémunération du personnel est aux frais de 
l’Entrepreneur. 

Hydro-Québec se réserve le droit de changer, à sa discrétion, le présent article, afin d'ajouter ou 
retrancher aux règlements, directives et codes de sécurité ci-haut énumérés. L’Entrepreneur sur réception 
d'un avis écrit est tenu de s'y conformer immédiatement. 

Sont exclus, de cette exigence, le personnel de l'Entrepreneur ou de ses sous-traitants qui n'ont pas à 
travailler sur ou à proximité du réseau électrique souterrain. 

8.7.3    Formation minimale pour les membres d’une équipe en travaux civils 

L'Entrepreneur doit s'assurer que tous ses employés et ceux de ses sous-traitants, ayant à travailler à 
proximité ou sur le réseau électrique souterrain, aient suivi les cours de sécurité et information 
complémentaire suivantes ainsi que tous les rappels ou mises à jour associés à ces formations : 

• Initiation au Code de sécurité des travaux – chapitre Distribution ( 1 jour); 

• Accès aux structures souterraines (1 jour); 

• Normes de sécurité d’Hydro-Québec Distribution (D.25-05) (1 jour); 

• Accès au transformateur sur socle (TSS) (0,5 jour); 

• Utilisation du système de radiocommunication SmartZone7 (0,5 jour). 

Contrats sur demande : 

• Initiation au Code de sécurité des travaux – chapitre Distribution ( 1 jour); 

• Code de sécurité des travaux – chapitre Initiation Postes et centrales (1 jour) 

•   Risques électrisation Postes Centrales Lignes  (1 jour) 
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Le temps des formations est à titre approximatif et peut être modifié sans préavis. 

L’Entrepreneur est responsable de demander la formation appropriée afin de permettre 
l'inscription aux différentes formations données par Hydro-Québec. L’Entrepreneur dont un 
employé de se présente pas ou qui annule sa participation à une formation dans les 48 heures 
avant le début de celle-ci se voit imposer des frais de cinq cent cinquante dollars (550.00$) par 
jour par employé de la formation prévue.  Les montants des pénalités sont prélevés à même les 
montants dus à l'Entrepreneur 

8.7.4    Formation additionnel pour le Responsable des travaux d’une équipe en travaux civils 

• Qualification au Code de sécurité des travaux – chapitre Distribution (3 jour). 

8.7.5    Autres formations 

Tout le personnel de l’Entrepreneur, présent au chantier, doit avoir suivi la session d’information sur le   
« Guide de prévention des risques électriques pour les travaux civils sur le réseau souterrain ». 
L’Entrepreneur doit déposer une pièce justificative de cette diffusion avant le début des travaux. 
 

8.8 Responsable des travaux pour concessions 

L'Entrepreneur doit avoir un nombre suffisant de personnels habilités au Code de sécurité des travaux 
d'Hydro-Québec pour satisfaire les besoins de chaque contrat. 
 
a) Critères d’habilitation comme responsable des travaux 

Le personnel de l'Entrepreneur appelé à agir comme responsable des travaux doit répondre aux critères 
d’habilitation au Code de sécurité des travaux en référence à la norme sectorielle D.37-05 Formation et 
habilitation du personnel d’entrepreneurs au Code de sécurité des travaux. 

b) Qualification au Code de sécurité des travaux  

Le personnel de l'Entrepreneur appelé à agir comme responsable des travaux reçoit d'un formateur 
d'Hydro-Québec, en conformité avec les règles en application, le cours intitulé « Qualification au Code 
de sécurité des travaux », édition en vigueur. Il doit réussir l’exercice de pré-sélection ainsi que le cours 
Qualification au Code de sécurité des travaux. 

La formation est donnée suite à la qualification de l’Entrepreneur ou ultérieurement aux employés de 
l’Entrepreneur ne l'ayant pas reçue préalablement. La rémunération des employés de l’Entrepreneur doit 
être incluse dans les taux forfaitaires, unitaires et horaires de chaque contrat. 

c)  Habilitation au Code de sécurité des travaux 

Après s’être assuré que le personnel de l’Entrepreneur rencontre les critères d’habilitation et qu’il a reçu 
la qualification, un représentant d’Hydro-Québec autorise celui-ci à agir comme personne habilitée au 
régime « Retenue » et « Autoprotection » du Code de sécurité des travaux. 
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9.0 BIENS, MATÉRIAUX, MATÉRIEL ET OUVRAGES 

9.1 Matériaux fournis par Hydro-Québec 

Toute demande de matériaux fournis par Hydro-Québec doit être faite par l'Entrepreneur au représentant 
d'Hydro-Québec au chantier. Cette demande doit être faite au moins vingt-quatre (24) heures avant la 
prise de possession des matériaux à la division d'Hydro-Québec. 
 
L'Entrepreneur doit prendre livraison, vérifier la quantité et l'état des matériaux qui lui sont remis, et 
faire lui-même le transport et la manutention, à ses frais, de ces matériaux à la division d'Hydro-Québec 
indiquée aux exigences particulières. 
 
L'Entrepreneur est responsable de tous les matériaux qui lui sont remis et doit, à ses frais, retourner et 
faire lui-même le transport et la manutention des matériaux non utilisés à la division d'Hydro-Québec et 
ce, empaquetés de la même manière qu'ils sont arrivés sur le chantier en identifiant par écrit la quantité. 
 
Les matériaux énoncés sur la « Liste des matériaux fournis par Hydro-Québec » des exigences 
particulières de chaque contrat sont aux frais d'Hydro-Québec. Par contre, tous les matériaux non utilisés 
qui ne sont pas retournés à la division d'Hydro-Québec sont remboursés à Hydro-Québec à même les 
montants dus à l'Entrepreneur. 
 
Lors de la cueillette des câbles en conduits souples à la division d'Hydro-Québec, l'Entrepreneur doit 
présenter le document de réservation, « Liste des composants » ainsi que le document « Sorti de 
magasin » afin d'obtenir le matériel. Lors du transport, les tourets de câble en conduit souple doivent 
toujours être conservés à la verticale (axe du touret parallèle au sol) en entreposage, durant le transport 
et en chantier. 
 
Lorsque les travaux sont complétés et avant le départ du chantier, l'Entrepreneur doit s'assurer que 
chaque touret soit identifié par une étiquette de plomb (remis par le représentant d'Hydro-Québec en 
chantier), indiquant la quantité restante de conduits sur chaque touret. Le câble doit être de la même 
longueur que le conduit. De plus, l'extrémité de chaque phase des câbles doit être scellée à l'aide d'un 
capuchon d’étanchéité de type thermorétractable. Un capuchon d'étanchéité doit être installé sur les 
extrémités des conduits. L'extrémité du conduit doit être attachée fermement au touret afin d'éviter qu'il 
ne se déroule. Le matériel doit obligatoirement être inspecté sur le site des travaux avant son retour en 
magasin par un représentant d'Hydro-Québec. Celui-ci remettra un avis d'inspection (tableau de gestion 
des câbles en conduit) écrit à l'Entrepreneur.  
 
En plus des prescriptions énumérées ci-haut, tous les tourets vides doivent être retournés à la division 
d'Hydro-Québec. Lorsque l'Entrepreneur néglige de retourner les matériaux non utilisés au dépôt, 
Hydro-Québec lui facture le prix coûtant de ces matériaux majorés des frais d'administration. 
 
Lors du retour à la division d'Hydro-Québec, l'Entrepreneur doit s'assurer de remettre le document 
intitulé « Retour de magasin » dûment rempli par le représentant d'Hydro-Québec. Le non-respect des 
exigences pour le retour peut entraîner le refus du matériel retourné par le personnel du magasin. 
Lorsque l'Entrepreneur néglige de retourner les matériaux non utilisés au dépôt, Hydro-Québec lui 
facture le prix coûtant de ces matériaux majorés des frais d'administration. 
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9.2 Matériaux perdus, volés ou endommagés  

L’Entrepreneur est entièrement responsable pour tout dommage, perte ou vol des biens lui étant fournis 
par Hydro-Québec. Tous les matériaux qu'Hydro-Québec fournit à l'Entrepreneur une deuxième fois, soit 
à la suite de perte, vol, disparition ou pour d'autres raisons, lui sont facturés au prix coutant de 
remplacement en plus des frais d'administration applicable. De plus, lesdits matériaux sont remis à 
l'Entrepreneur seulement lorsque disponibles. À défaut, l'Entrepreneur doit attendre la réception des 
matériaux réquisitionnés et en assumer les conséquences. 
 

9.3 Matériaux récupérés 

L'Entrepreneur doit retourner à la division d'Hydro-Québec, sans frais supplémentaires, les matériaux 
récupérés non utilisés, lors de la démolition et/ou de la réfection. Lorsque celui-ci néglige de les 
retourner, Hydro-Québec lui facture le prix coûtant de ces matériaux en plus des frais d'administration 
applicable. 
 

9.4 Matériaux fournis par l'Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit fournir, à ses frais, tous les matériaux nécessaires à la réalisation complète des 
travaux à l'exception de ceux énumérés à l'article 9.1 « Matériaux fournis par Hydro-Québec ». 

L'Entrepreneur doit s'assurer de fournir les produits homologués par Hydro-Québec lors des travaux de 
construction, tels que décrits dans la « Liste des Matériaux normalisés » provenant du chapitre C Dessins 
Normalisés du CS-RD-006. 

Avant le début des travaux, lorsque les matériaux homologués ne sont pas disponibles, l'Entrepreneur 
doit soumettre à Hydro-Québec, la liste de ses fournisseurs de matériaux non homologués pour 
approbation. 

Pour les contrats sur demande, il est de la responsabilité de l'Entrepreneur de faire l'estimation des 
quantités de matériaux nécessaires pour chaque projet à partir des plans fournis. De plus, il doit voir à la 
disponibilité des matériaux tout au long du projet de façon à ne pas retarder les travaux. 

Nonobstant à ce qui est mentionné à l’article 9.4 des présentes clauses particulières ainsi qu’à l’article 
14. Responsabilité du fabricant, section « spécification technique de distribution » du CS-RD-006, le 
fabricant de structures homologuées en béton (chambre) doit dans les cas où celui-ci autorise 
l’attributaire à installer lui-même les structures soit (i) honorer toute garantie des produits et ce, pour une 
période de 5 ans ou (ii) requérir de l’attributaire une lettre de garantie supplémentaire couvrant la même 
période de garantie. Dans les deux cas, une confirmation écrite du fabricant à l’effet qu’il va se prévaloir 
de l’un ou l’autre choix doit être jointe à la soumission. 

9.4.1 Aire d’entreposage fourni par l'Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit prévoir un aire d'entreposage de 50 m2 pour Hydro-Québec. L'aire d'entreposage doit 
être approuvé par Hydro-Québec. Cet aire sert d'entreposage temporaire pour du matériel et/ou des 
matériaux provenant de différents chantiers de la région. 

L'Entrepreneur doit inclure les coûts associés à cet aire d’entreposage dans les articles les plus appropriés 
de la Formule de soumission. 
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9.5 Réutilisation des matériaux de déblai 

Dans le cas où l'Entrepreneur utilise les déblais d'excavation comme matériau pour le remblayage des 
canalisations, il doit s'assurer que ces matériaux rencontrent les exigences de l'article « Matériaux de 
déblai (sol en place) » des clauses techniques normalisées du CS-RD-006. 
 
L'Entrepreneur a la responsabilité de gérer l'ensemble des volumes de déblai et de réutiliser les 
matériaux conformes dans les remblais, et ce, sans égard aux distances de transport des matériaux sur le 
chantier. Tous les matériaux de déblai impropres au remblayage et les matériaux excédentaires doivent 
être chargés et transportés dans un site autorisé sans frais supplémentaires pour Hydro-Québec. 
 
Dans le cas où les matériaux d'excavation ne peuvent être réutilisés dans les remblais suite à leur non-
conformité aux exigences du devis et que cela occasionne un manque de matériau de remblai, 
l'Entrepreneur doit en aviser par écrit Hydro-Québec dans les plus brefs délais et lui fournir un rapport 
d'analyse préparé par un laboratoire accrédité par Hydro-Québec précisant la non-conformité des 
matériaux. Par la suite, Hydro-Québec peut autoriser l'utilisation des matériaux non conformes ou 
demander à l'Entrepreneur de fournir des matériaux de remblai d'emprunts conformes, aux frais 
d'Hydro-Québec. Cependant, lorsque les recommandations de l’étude géotechnique et de caractérisation 
environnementale sont disponibles à l’appel de proposition, l’Entrepreneur doit en tenir compte lors de 
l’établissement des prix soumis.  
 
Le volume des matériaux non conformes doit être contrôlé par l'Entrepreneur à la sortie du chantier. Un 
bordereau de transport doit être rédigé pour chaque voyage. Ce bordereau doit indiquer l'origine des 
matériaux, l'heure de départ ainsi que le volume transporté. 

Le volume de matériaux de remblai fourni en remplacement des matériaux non conformes est considéré 
identique aux fins de paiement. 

9.6 Matériel fourni par l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit fournir en nombre suffisant selon les travaux à réaliser, les cadenas de 
condamnation, les cadenas individuels de tous les employés, les boîtes de condamnation et les pinces de 
verrouillage. Le tout selon les exigences et spécifications d'Hydro-Québec prévues l’annexe « I » du 
présent document. 

Dans le cadre des contrats sur demande, le prix unitaire inscrit pour le camion d'utilité générale    
comprend tous les outils énumérés à l’annexe « A » des présentes clauses particulières. 

 
9.7 Liste des produits préfabriqués homologués et des fabricants accrédités 

Les produits de béton préfabriqués fournis par l’Entrepreneur doivent l’être uniquement par l’un des 
fabricants accrédités présentés au Chapitre « A » du CS-RD-006. L’Entrepreneur doit cependant prendre 
soin de valider l’accréditation du fournisseur pour chacun des produits à être installé. L’Entrepreneur 
doit aussi s’assurer, auprès de son fournisseur d’ouvrage en béton préfabriqué, de fournir le produit dans 
sa dernière version approuvée par Hydro-Québec. 
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10.0 AUCUN AJOUT PAR RAPPORT AUX CLAUSES GÉNÉRALES 
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11.0 RESPONSABILITÉS DE L'ENTREPRENEUR 
 
L'Entrepreneur est tenu entièrement responsable de tout dommage, visible ou non et de quelque nature 
que ce soit, qui peut être causé aux installations d'une tierce personne ou à sa propriété, même si Hydro-
Québec a localisé l'emplacement exact des travaux. 
 
L'Entrepreneur, de même que son personnel, doit traiter les clients avec courtoisie, diligence, bonne foi 
et équité. Cela signifie notamment que l'Entrepreneur doit faire preuve de respect lorsqu'il travaille à 
proximité ou sur la propriété du client et se montrer à l'écoute des besoins de ce dernier. À cette fin, 
l'Entrepreneur doit informer son personnel, avant le début des travaux, des particularités du projet, des 
limites de propriété et de tout autre détail pouvant affecter le client. 
 
L'Entrepreneur doit prévenir, par écrit, le propriétaire qu'il a, ou a pu avoir, endommagé sa propriété et 
lui laisser ses coordonnées. L'Entrepreneur doit fournir et utiliser un accrocheporte approuvé par Hydro-
Québec pour prévenir le propriétaire qu'il a ou a pu avoir endommagé sa propriété. Il doit réparer dans 
un délai maximum de dix (10) jours ouvrables, toute forme de dommages à la propriété des clients à leur 
entière satisfaction avec des matériaux de même qualité ou de qualité supérieure au matériau d'origine. 
Lorsque la remise en état n'est pas possible ou que le tiers ayant subi les dommages s'y oppose, 
l'Entrepreneur doit négocier de bonne foi les indemnités à être versées. 
 
Mensuellement, l'Entrepreneur doit remettre au représentant d'Hydro-Québec une copie du registre des 
dommages causés à autrui, le cas échéant ainsi que le registre cumulatif complet. 

 
11.1 Bris et dommages mineurs 

 
Lorsqu’un bris ou un dommage mineur se produit, l’Entrepreneur doit cesser les travaux et signaler la 
situation au Propriétaire de l’infrastructure endommagée. Il doit aussi prendre note de tous les 
renseignements nécessaires afin de rédiger les rapports d’incidents pertinents. 
 
De plus, toute réparation, par l’Entrepreneur, d’un bris ou d’un dommage mineur occasionné durant les 
travaux est interdite sans l’autorisation du propriétaire de l’infrastructure concernée. 
 
L'Entrepreneur doit traiter chaque bris et dommage mineur conformément aux dispositions de 
l’article 11.2.  
 

11.2 Règlement des dommages 

 
L'Entrepreneur s'engage et s'oblige à faire en sorte que toute réclamation, sujette à la loi ou non, est 
traitée à l'intérieur d'un délai de trente (30) jours. L'Entrepreneur doit négocier de bonne foi les 
indemnités à être versées à des tiers ayant subi des dommages. Il a l'obligation d'informer Hydro-
Québec, à l'intérieur de ces délais, du règlement intervenu ou de la décision qu'il a prise à l'égard des 
dommages causés. L'Entrepreneur doit obtenir une quittance du client et remettre une copie. 
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Si dans les trente (30) jours de la réception d'une telle réclamation, aucun règlement ou entente en vue 
d'un règlement n'est intervenu, Hydro-Québec peut alors négocier elle-même les indemnités à être 
versées, payer directement les tiers ayant subi des dommages Les coûts occasionnés en plus des frais 
d'administration sont compensés à même les montants dus à l'Entrepreneur. 
 
Pour chaque réclamation traitée, l'Entrepreneur doit fournir à Hydro-Québec une analyse détaillée de la 
nature des dommages et la façon dont ceux-ci ont été réparés, et ce, à la satisfaction du client. 
 

11.3 Relations avec les citoyens 

 
Pour toutes communications habituelles susceptibles de devoir se faire entre les employés de 
l’Entrepreneur et les citoyens, l’Entrepreneur et ses employés doivent agir et communiquer avec le tact 
nécessaire pour qu’Hydo-Québec puisse maintenir des relations harmonieuses avec les citoyens. Si 
Hydro-Québec considère qu’un employé de l’Entrepreneur n’est pas en mesure de communiquer de 
façon adéquate avec les citoyens, elle peut exiger de l’Entrepreneur de remplacer cet employé. 
 
Dans les cas où les citoyens contestent les façons de faire ou les travaux prescrits par Hydro-Québec, les 
employés de l’Entrepreneur ne doivent en aucun temps remettre en cause la décision d’Hydro-Québec 
devant les citoyens. 
 
Dans le cas de contestation de prescription de travaux par les citoyens, les employés de l’Entrepreneur 
sont tenus de communiquer la situation sans délai au représentant d’Hydro-Québec et d’interrompre les 
travaux en cours. 
 
Le représentant d’Hydro-Québec se chargera de rencontrer les citoyens, de revoir les prescriptions au 
besoin et de communiquer avec l’Entrepreneur pour lui signaler le moment auquel les travaux peuvent 
être exécutés là où ils ont été interrmpus. 
 

11.4 Point de canevas 

L'Entrepreneur doit respecter et protéger de façon sécuritaire tous les repères ayant un caractère de borne 
ou ayant été placés par un arpenteur géomètre de même que tous les points géodésiques, planimétriques, 
d'altimétrie, hydrographiques et tout autre point officiellement reconnu. Tout point ou repère difficile à 
classifier doit être considéré comme officiel. 
 
Tout repère, borne ou point déplacé ou brisé doit être replacé, aux frais de l'Entrepreneur, par un 
arpenteur géomètre ou par un représentant nommé conjointement par Hydro-Québec et le propriétaire du 
repère ou de la borne. De plus, l'Entrepreneur doit fournir à Hydro-Québec tous les documents inhérents 
à un tel remplacement. Le service de géodésie du Québec doit être avisé de tout déplacement de point lui 
appartenant. 

Si l'Entrepreneur refuse ou néglige d'effectuer, dans un délai raisonnable, le remplacement qui lui 
incombe, Hydro-Québec peut, après un avis écrit à l'Entrepreneur, procéder au remplacement des bornes, 
repères ou points endommagés, et ce aux frais de l'Entrepreneur. Les coûts occasionnés majorés des frais 
d’administration sont compensés à même les montants dus à l’Entrepreneur. 
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12.0 SANTÉ ET SÉCURITÉ AU CHANTIER 

12.1 Dispositions générales 

L’Entrepreneur est entièrement responsable de la santé et de la sécurité au travail de ses employés et du 
personnel de ses sous-traitants, conformément à l’article 12 « SANTÉ ET SÉCURITÉ AU 
CHANTIER » des clauses générales, aux lois, aux règlements et aux codes existants et à ceux qui 
peuvent être émis par les gouvernements, leurs agents et Hydro-Québec. 
 
De plus, l’Entrepreneur doit respecter les trois (3) obligations suivantes : 

1. Il doit transmettre au représentant d’Hydro-Québec une copie des documents suivants : 

a) avis de correction et/ou avis préalable, rapport d’intervention/décision émis par un inspecteur 
de la CNESST dans un délai maximal de 48 heures; 

b) un rapport d’accident dûment complété, selon les obligations de l’article 62 de la Loi sur la 
Santé et Sécurité du travail (L.R.Q., S-2,1) dans un délai maximal de 24 heures. 

2. Il doit rapporter par écrit au représentant d’Hydro-Québec immédiatement, tous les dommages 
causés aux équipements, aux installations d’Hydro-Québec ou de ses clients, au cours de 
l’éxécution des travaux. 

De plus, il doit informer immédiatement le représentant d’Hydro-Québec lorsqu’il y a : 
 
a) incident ou accident d'origine électrique ; 

b) accident occasionnant une perte de temps. 

3. Il doit renseigner son personnel sur les consignes et les normes d’Hydro-Québec s’appliquant     
aux travaux à exécuter, et s’assurer qu’elles sont comprises, observées et respectées. Au besoin, 
il doit utiliser les moyens de formation d’Hydro-Québec. 

12.2 Gestion de la santé et sécurité 

Hydro-Québec se réserve le droit d'effectuer des observations de tâches en santé-sécurité au chantier. 
Dans l'éventualité où des risques de classe A, B ou C sont détectés, le représentant d'Hydro-Québec doit 
informer l’Entrepreneur par écrit. Suite à cet avis, l’Entrepreneur doit informer le représentant d'Hydro-
Québec, à l'intérieur d'un délai de dix (10) jours ouvrables des correctifs apportés. Sa réponse doit 
inclure, entre autres, le compte-rendu de la rencontre avec le personnel impliqué et les mesures 
préventives applicables. 

12.2.1 Définition des différents niveaux de risques 

L'application des mesures de sécurité fait l'objet d'une attention particulière lors du déploiement du 
programme de surveillance de la qualité des travaux. Le non-respect de ces mesures de sécurité entraine 
l'émission de non-conformité de la façon suivante : 
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• Risque de classe A (Majeur)   
 
Conditions susceptibles d'entraîner une incapacité permanente, la mort, la perte d'un membre ou 
encore de causer des dommages importants aux bâtiments, à l'équipement ou au matériel. 
 

• Risque de classe B (Mineur)  
 
Conditions susceptibles de provoquer une blessure ou une maladie grave avec incapacité 
temporaire ou encore de causer des dommages matériels préjudiciables à la bonne marche des 
opérations, mais de moindre importance que les dommages associés aux manquements majeurs. 
 

• Risque de classe C (Mineur)  
 
Conditions susceptibles de provoquer une blessure ou une maladie sans incapacité ou encore de 
causer des dommages matériels non préjudiciables à la bonne marche des opérations. 
 

Les ordinogrammes présentés à l'annexe « G » précisent les processus en lien avec l'émission des non-
conformités. 

12.2.2 Pénalité attachée aux risques de classe A (Majeur) 

Les risques de classe A (Majeur) indentifiés à l’annexe H « Liste des risques de classe A (Majeur) » des 
présentes clauses particuli ères sont assujetties aux pénalités suivantes : 

• Occasionné par l’Entrepreneur ou un (des) travailleur (s) : 2000 $ par risque ; 

• Occasionné par un (des) travailleur (s) - EPI  non-portés, non-conformes ou endommagés :  

1ère infraction :    100 $  

2ième infraction : 250 $  

3ième infraction : 500 $ 

4ième infraction et plus : 1000 $ 

Devant la présence d'un risque de classe A (Majeur), le représentant d’Hydro-Québec demande l’arrêt 
immédiat des travaux. La correction de la situation est obligatoire à la reprise des travaux.  

La comptabilisation de l'occurrence des risques pour les équipements de protection individuelle (EPI) se 
fait annuellement par individu.  

Les montants des pénalités sont prélevés à même les montants dus à l'Entrepreneur 

Suite à l'observation de ces dérogations, Hydro-Québec peut appliquer des sanctions progressives aux 
travailleurs, chefs d'équipes, chefs de groupe et à l’Entrepreneur. 
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12.3 Accès aux installations du réseau souterrain 

12.3.1 Équipements de protection individuels (EPI) 

L’entrepreneur est responsable de fournir à son personnel et de s’assurer que ces derniers portent en tout 
temps les équipements de protection individuels (EPI) prévus pour un poste de travail aérien ou 
souterrain par la D.25-05, en plus de ceux pouvant être exigé par la réglementation externe. 

12.3.2 Établissement du poste de travail 

Avant d’accéder à une installation du réseau souterrain, le personnel doit appliquer les méthodes et 
encadrements suivants en vigueur et disponibles en ligne : 

http://www.hydroquebec.com/soumissionnez/marches_qualifies.html 
 

• D.25-05 Normes de sécurité d’Hydro-Québec Distribution; 
• ME 2203 Procédure d’utilisation d’un thermomètre infrarouge(B.41.22.T2); 
• M 09-2200 Vérification des composants BT en perte  d’isolation(B.41.21.T2); 
• M 10-2103 Utilisation et entretien des écrans de protection en kevlar du réseau souterrain de 

distribution (B.41.22.T2); 
• M 10-2211 Installation d'écrans de protection en Kevlar dans une chambre souterraine de 

distribution(B.41.21.T2); 
• M 10-2201 Installation d’un écran de protection en kevlar dans un PAT(B.41.21.T2); 
• M 10-2218 Installation des équipements de protection MT et BT dans un PTSS 347-600v  
• M 09-2205 CONNEXION DANS UN TSS 120/240 V   
• B.6-01 Aménagement du poste de travail aérien et souterrain 
• M 10-2104 Utilisation et maintenance des détecteurs de gaz(B.41.21.T2); 

12.3.3 Préalables à l’accès 

Avant d’entrer dans une structure souterraine existante, le RDT doit détenir une concession délivrée ou 
le régime de travail approprié. Il doit avoir une version papier de la demande d’accès démontrant la 
validité de la thermographie et l’état de la structure. Les informations doivent être consignées sur une 
Fiche des mesures de sécurité relatives au code de sécurité des travaux et le tout conformément aux 
encadrements suivants, disponibles en ligne : 

http://www.hydroquebec.com/soumissionnez/marches_qualifies.html 
 

• MLD-104 Concordance des lignes moyennes tensions du réseau de distribution Hydro-Québec entre 
une structure et les systèmes d’entreprises; 

• D.24-12 Modalités d’application de la fiche des mesures de sécurité relatives au Code de sécurité des 
travaux; 

• Code sécurité des travaux – chapitre Distribution; 
• C.36-03 Modalités d’application de la concession. 
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12.3.4  Vêtements ignifuges 

Lors de travaux à proximité de câbles sous tension, l’Entrepreneur doit s’assurer que les vêtements 
ignifuges et/ou la combinaison des couches de vêtements ignifuges portés par ses travailleurs (incluant 
habits de pluie et hivernaux) rencontrent la norme ULC S801 dernière version et offrir une valeur de 
performance thermique à l’arc (ATPV) minimale de 335 kJ/m2 (8 cal/cm2). De plus, tous les vêtements 
portés sous les vêtements de protection ignifuges doivent être composés à 100 % de fibres naturelles. 

12.3.5 Mise à la terre 

Tout engin susceptible d’entrer en contact avec un câble sous tension doit être mis à la terre à l’aide de 
mise à la terre portative conforme aux exigences d’Hydro-Québec.  

 
12.4 Signalisation routière 

La signalisation doit être conforme au document « Règlement sur la signalisation routière » du Québec 
et être maintenue constamment en parfait état pour indiquer avec précision la voie à suivre et la vitesse à 
respecter. 
 
À la demande d'Hydro-Québec, l'Entrepreneur doit fournir un plan de signalisation dûment approuvé par 
la municipalité ou le Ministère des Transports. 
 
L'Entrepreneur a la charge de toute la signalisation sur le chantier 
 
L'Entrepreneur doit se soumettre à toutes les instructions particulières que les ministères, les 
municipalités, les organismes ou services exigent afin de garantir la sécurité du public et des travailleurs. 
De plus, l'Entrepreneur doit obtenir l'approbation des responsables avant le retrait de la signalisation 
existante quelle qu'en soit la teneur. Toute la signalisation non applicable pour la durée des travaux doit 
être recouverte afin d'éviter toute confusion. 
Si l'Entrepreneur ne peut corriger la situation, Hydro-Québec peut intervenir sans aucun préavis. Les 
coûts occasionnés sont compensés à même les montants dus à l’Entrepreneur. 
 
Pour un projet évalué à plus d'une journée, l'Entrepreneur doit fournir et maintenir à chaque extrémité du 
chantier, des panneaux doublés de 1,2 m X 1,2 m identifiant clairement (lettrage > 50 mm) les 
renseignements suivants : 

• le nom de l'Entrepreneur (caractères en évidence); 
• numéro de téléphone de jour; 
• numéro de téléphone de soir, fin de semaine et fête; 
• les travaux sont exécutés pour Hydro-Québec. 

Pour les travaux de sablage et peinture des appareils d'Hydro-Québec, l'Entrepreneur doit fournir un 
panneau de 600 mm X 600 mm indiquant clairement les mots suivants : « Danger défense d'entrer ». Le 
panneau est installé en permanence sur la porte de l'abri temporaire. 
 
Pour les projets où les municipalités font les revêtements de surface, l'Entrepreneur doit coordonner, à la 
fin des travaux, le retrait de sa signalisation avec les représentants municipaux.  
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L'Entrepreneur doit fournir aux autorités policières responsables du territoire où les travaux sont 
exécutés, un numéro de téléphone qui permettra à ces dernières de rejoindre l'Entrepreneur ou son 
représentant autorisé en cas de situation d'urgence et cela, vingt-quatre heures par jour sept jours par 
semaine. Pour tous travaux à taux unitaire, la signalisation est incluse au prix unitaire.  
 

12.5 Maintien de la circulation 

Des précautions spéciales doivent être prises par l'Entrepreneur, de façon à ne pas retarder la circulation 
inutilement au cours de l'exécution des travaux. Hydro-Québec peut faire enlever tout obstacle nuisant à 
la circulation, aux frais de l'Entrepreneur, si cet obstacle n'a pas été enlevé dans les délais prescrits par 
Hydro-Québec. 
 
Les matériaux de construction doivent être entreposés de façon à ne pas bloquer l'accès aux édifices, aux 
entrées et bouches d'incendie. En aucun temps, des matériaux ne doivent être laissés à moins de 
trois (3) mètres d'une borne-fontaine ou de manière à bloquer les puisards et les caniveaux. 
 
L'Entrepreneur doit construire et maintenir à ses frais toutes les passerelles et barricades nécessaires à la 
protection du public et maintenir des voies d'accès aux édifices environnants. 

12.6 Protection des excavations 

Toutes les excavations doivent être protégées par l'Entrepreneur selon les lois et les normes en vigueur. 
 
Pour les points ici-bas, l'Entrepreneur a l'obligation de : 

12.6.1 Excavation de moins de 1,5 mètres 

• Installer des clôtures à neige en plastique de 1 mètre de hauteur pour toutes excavations de moins 
de 1,5 mètres; 

• Les clôtures doivent être fixées à des tiges d’acier ancrées au sol espacées d’au plus 1 mètre entre 
eux; 

12.6.2 Excavation égal ou plus de 1,5 mètres 

• Installer des clôtures de type robuste autour des excavations des chambres enfouies incluant les 
massifs associés sur une longueur de 3 mètres, des excavations de plus de 1,5 mètres ou toute 
autre excavation jugée dangeureuse; 
 

• En respectant les exigences minimales suivantes : 

• Hauteur minimum : 1 800 mm 
• Calibre du fil d'acier : 1.6 mm 
• Fixation : Ancrage au sol à tous les 2 300 mm ou selon les données du manufacturier 
• Fournisseur : Système Oméga ou équivalent 

 
La partie supérieure de la clôture doit être lisse. 
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12.7 Propreté des routes et voies de circulation 

En plus de se conformer à la réglementation municipale, l'Entrepreneur est tenu de maintenir propres en 
tout temps les rues qu'il emprunte lors de l'exécution de ses travaux. 
 
Il doit procéder au nettoyage des voies de circulation dès que celui-ci ou le représentant d'Hydro-Québec 
en constate le besoin. Le représentant d'Hydro-Québec peut demander à l'Entrepreneur de nettoyer les 
rues à l'aide d'un balai mécanique. 
 

12.8 Accueil dans les postes 

Afin de permettre à l’Entrepreneur de rencontrer ses obligations vis-à-vis la loi de la santé et de la 
sécurité au travail et pour assurer la sécurité des personnes et la protection des installations, 
l’Entrepreneur reçoit du responsable du poste toutes les informations pertinentes aux installations en 
place. 
 

12.9 Programme de prévention 

 L’Entrepreneur doit établir et mettre en application un programme de prévention relatif aux travaux 
conformément à l'article 59 de la loi sur la santé et la sécurité du travail et dans le respect des règlements 
et des décrets qui en découlent énumérés aux articles suivants des présentes clauses particulières : 
 

• 12.6.2 « Établissement du poste de travail »; 
• 12.6.3 «  Préalables à l’accès ». 

 
APPLICATION 

• le Code de sécurité pour les travaux de construction (L.R.Q., cS-2.1, R-6); 
• la norme de sécurité d’Hydro-Québec Distribution (D. 25-05); 
• le règlement sur les établissements industriels et commerciaux (LR.Q., cS-2.1, R-9); 
• le règlement sur la qualité du milieu du travail (L.R.Q., cS-2.1, R-15); 
• ME 2203 Procédure d’utilisation d’un thermomètre infrarouge (B.41.22.T2); 
• M 09-2200 Vérification des composants BT en perte  d’isolation(B.41.21.T2); 
• M 10-2103 Utilisation et entretien des écrans de protection en kevlar du réseau souterrain de 

distribution (B.41.22.T2); 
• M 10-2211 Installation d'écrans de protection en Kevlar dans une chambre souterraine de 

distribution(B.41.21.T2); 
• M 10-2201 Installation d’un écran de protection en kevlar dans un PAT(B.41.21.T2); 
• M 10-2218 Installation des équipements de protection MT et BT dans un PTSS 347-600v (120-

240v); 
• B.6-01 Aménagement du poste de travail aérien et souterrain;  
• M 10-2104 Utilisation et maintenance des détecteurs de gaz (B.41.21.T2); 
• MLD-104  Concordance des lignes moyennes tensions du réseau de distribution Hydro-Québec 

entre une structure et les systèmes d’entreprises; 
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• D.24-12 Modalités d’application de la fiche des mesures de sécurité relatives au Code de sécurité 
des travaux; 

• Code sécurité des travaux – chapitre Distribution; 
• C.36-03 Modalités d’application de la concession; 
• Guide de prévention des risques électriques pour les travaux civils sur le réseau souterrain. 

 
INCLUSION 

Ce programme doit inclure principalement les informations suivantes : 

• l'organigramme de l'Entrepreneur; 
• détails de son organisation de chantier; 
• mesures de sécurité relatives aux tâches à exécuter; 
• programme des mises hors tension ou des concessions; 
• mesures spécifiques de sécurité pour les travaux réalisés à proximité des installations sous 

tension; 
• méthodes de travail scellées à transmettre à la CSST; 
• liste du ou des secouristes; 
• procédure de protection de tout type d'excavation; 
• mesures spécifiques de sécurité pour les travaux réalisés en espaces clos; 
• procédure de sauvetage dans les espaces clos. 

 
En fonction du personnel et des installations d’Hydro-Québec, l’Entrepreneur s’engage à inclure à son 
programme de prévention, les règles, codes et instructions générales d’Hydro-Québec. De plus, 
l’Entrepreneur doit s’assurer de la disponibilité au chantier de tous les équipements nécessaires à la mise 
en œuvre de son plan de prévention. 

L'Entrepreneur doit remettre deux (2) copies de ce programme de prévention au représentant 
d'Hydro-Québec trois (3) jours avant le début des travaux. Hydro-Québec se réserve le droit de changer 
le présent article afin de faire des ajouts et des retraits aux règlements, directives et codes de sécurité ci-
dessus énumérés. L'Entrepreneur, sur réception d'un avis écrit, est tenu de s'y conformer immédiatement. 

Aucun paiement n'est autorisé par Hydro-Québec, avant la remise par l'Entrepreneur, du programme de 
prévention Santé-Sécurité conforme aux exigences de l'article 12 « SANTÉ ET SÉCURITÉ AU 
CHANTIER » des clauses générales du présent contrat. 
 

12.10 Protection des poteaux d'utilités publiques à proximité des excavations 

Tout poteau d’utilité publique, supportant ou destiné à supporter un réseau aérien, qui est situé à moins 
d’un (1) mètre du sommet de la paroi d’une excavation doit être supporté par un système auxiliaire de 
soutènement adapté aux conditions de réalisations. L’Entrepreneur doit fournir, au moins cinq jours 
avant le début des travaux, au représentant d’Hydro-Québec, un plan, signé et scellé par un ingénieur, de 
chacun des systèmes de soutènement auxiliaires qu’il compte utiliser en indiquant leurs emplacements 
et/ou LCLCL. Les documents soumis doivent aussi inclure les procédures d’installation des dits 
systèmes, lesquelles procédures doivent aussi être signées et scellées par un ingénieur. Les systèmes de 
soutènement ne doivent comporter aucun assemblage et/ou fixation boulonné et/ou cloué au poteau. 
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Advenant le non-respect de cette exigence, Hydro-Québec est dans l’obligation d’ordonner l’arrêt des 
travaux et la prise immédiate de mesures correctives par l’Entrepreneur. Aucune compensation n’est 
versée par Hydro-Québec.  

12.11 Protection et soutènement provisoire d’infrastructure souterraine  

Lorsque l’Entrepreneur doit construire des ouvrages provisoires afin de protéger et/ou soutenir une 
infrastructure souterraine, ces ouvrages doivent faire l'objet de plans et d'une procédure d'installation 
signée et scellée par un ingénieur qui doivent être inclus au programme de prévention. Les dessins et 
procédures d’installation de ces ouvrages provisoires doivent être soumis pour information et/ou 
commentaire au propriétaire de l’infrastructure concernée. 
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13.0 PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
 

13.1 Exigences générales 

L’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour ne pas altérer la qualité des sols, des 
boisés, des terres agricoles, de la faune terrestre, avienne et aquatique, des cours d'eau, lacs, rivières, 
ruisseaux, étangs, marais, marécages, tourbières, milieux humides et de l'air. 

L’Entrepreneur doit prendre connaissance de la Déclaration de principes environnementaux d’Hydro-
Québec Distribution, laquelle peut être consultée sur le site d'Hydro-Québec à l'adresse Internet 
suivante : 

 http://www.hydroquebec.com/developpementdurable/docs/declaration_distribution.pdf. 
 

13.2 Communication des exigences environnementales à l’Entrepreneur et à ses subordonnés 

L’Entrepreneur doit tenir une séance d’information afin de communiquer les exigences 
environnementales d’Hydro-Québec à son personnel et au personnel de ses sous-traitants. Sur demande 
du représentant d’Hydro-Québec, l’Entrepreneur doit faire la preuve de la tenue d’une telle séance. 
 

13.3 Formation spécifique en Environnement 

À la demande d’Hydro-Québec, le personnel de l’Entrepreneur et ses sous-traitants peuvent être appelés, 
aux frais de ce dernier, à assister à une séance de formation spécifique en environnement diffusée par 
Hydro-Québec. La formation du personnel et des sous-traitants peut aussi être assurée par le(s) 
superviseur(s) de l’Entrepreneur à condition que ce(s) dernier(s) ait assisté à la séance de formation 
diffusée par Hydro-Québec. Dans ce cas, l’Entrepreneur doit faire la preuve de la tenue d’une telle 
séance sur demande du représentant d’Hydro-Québec. 
 

13.4 Gestion des matières résiduelles 

L'Entrepreneur est responsable de la récupération, de l'entreposage, du transport et de l'élimination 
matières résiduelles gérénées pas ses activités conformément à la réglementation en vigueur. Il doit 
disposer des matières dangereuses résiduelles (MDR) à ses frais dans des lieux autorisés conformément 
à la réglementation applicable (ex. : contenants de peinture, de graisses, d'essence ou absorbants souillés 
par ces matières, etc.). Dans tous les cas, l'Entrepreneur doit laisser les lieux des travaux exempts de 
toute forme de matières résiduelles. 
 
L’Entrepreneur doit procéder régulièrement au nettoyage des aires de travail et placer les matières 
résiduelles dans des contenants appropriés. L’ensemble des matières résiduelles doit être évacué du 
chantier à intervalles réguliers et géré selon la réglementation en vigueur. Avant de quitter 
définitivement le site des travaux, l’Entrepreneur doit inspecter le site, les voies d’accès, l’emprise de 
ligne, les cours d’eau et les plans d’eau afin qu’aucune matière résiduelle ne soit laissée sur place. 
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13.5 Notes environnementales 

En plus de se conformer aux présentes clauses environnementales, l’Entrepreneur doit respecter les 
notes environnementales inscrites sur les plans de construction et les devis techniques, et toutes notes 
d’encadrements environnementales qui lui sont communiqués par le représentant d’Hydro-Québec lors 
de la rencontre pré-travaux. 
 
S’il advient qu’une note environnementale, une mesure d’atténuation ou une condition légale de 
réalisation est difficile, voire impossible à respecter, l’Entrepreneur doit arrêter les travaux et aviser sans 
délai le représentant d'Hydro-Québec. 

 
13.6 Protection des arbres, arbustes, arbrisseaux et taillis 

L’Entrepreneur doit mettre en place les mesures appropriées afin de protéger les arbres et arbustes lors 
de la réalisation des travaux. (Référence CSRD-006, 1600-00/70-001.1 « Excavation et remblayage : 
Contituants et exécution des travaux » section 5.4) Avant de procéder à une intervention susceptible 
d'endommager un arbre, arbuste, arbrisseau ou taillis, l'Entrepreneur doit informer, au préalable le 
représentant d'Hydro-Québec. 

L'Entrepreneur doit, à ses frais, protéger et remettre en bon état les arbres et arbustes, et ce, à la 
satisfaction de leurs propriétaires. En cas de dommages occasionnés aux arbres, arbustes, arbrisseaux ou 
taillis dans les rues et parcs appartenant à une municipalité, leur réparation ou remplacement peut alors 
être effectué par la municipalité, mais ce, aux frais de l’Entrepreneur. 
 

13.7 Remise en état des lieux 

En plus des exigences énoncées à l'article 12.6 « ORDRE ET PROPRETÉ AU CHANTIER DE 
CONSTRUCTION » des clauses générales, l'Entrepreneur doit, à ses frais, assurer le nettoyage et la 
remise en état progressive de la partie complétée des travaux et non pas différer le tout à la fin du 
contrat.  

13.8 Urgence environnementale et déversements accidentels de contaminants 

13.8.1 Définitions 

« Déversement » : Présence accidentelle d’un contaminant hors de son lieu habituel de confinement. Les 
fuites intrinsèques au fonctionnement normal et à la conception des équipements, notamment ceux 
contenant du SF6, ne sont pas considérées comment un déversement. 

« Contaminant » : Matière solide, liquide ou gazeuse ou toute combinaison de l'un ou l'autre susceptible 
d'altérer de quelque manière la qualité de l'environnement. 

13.8.2 Généralité 

L'Entrepreneur doit aviser sans délais le représentant d'Hydro-Québec de tout incident ou urgence de 
nature environnementale (ex. : déversement de contaminants, incendie, explosion, etc.) survenant dans le 
cadre de l'exécution des obligations découlant du présent contrat, que cette situation implique les 
équipements de l’Entrepreneur ou ceux d’Hydro-Québec. 
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13.8.3 Prévention 

Lors de la rencontre de démarrage, l’'Entrepreneur doit présenter au représentant d'Hydro-Québec une 
structure d'alerte en cas de déversement accidentel de contaminant. Cette structure d’alerte doit 
minimalement comprendre : 

• les étapes d'intervention à suivre en cas de déversement accidentel; 

• le nom et les coordonnées téléphoniques du responsable de la gestion des déversements 
accidentels chez l'Entrepreneur; 

• le nom et les coordonnées téléphoniques du représentant Hydro-Québec; 

• le nom et les coordonnées téléphoniques des autorités (MDDELCC, Environnement Canada, etc.) 
à aviser selon le cas; 

• le nom et les coordonnées téléphoniques d'une firme spécialisée en récupération de contaminants. 

Une copie de la structure d’alerte doit être présente dans chacun des véhicules de l’Entrepreneur. 

 Par ailleurs, l’Entrepreneur doit également être en mesure de démontrer que son personnel a été informé 
de la démarche à suivre en cas d’urgence environnementale. 

13.8.4 Trousse d’intervention 

Dès le début des travaux, l’Entrepreneur doit démontrer qu'il a le matériel sur place et la main d'œuvre 
nécessaire pour intervenir rapidement en cas de déversement accidentel. Chaque équipe de travail doit 
avoir en sa possession une trousse d’intervention pour les déversements accidentels d’hydrocarbures. On 
retrouve une description du contenu de cette trousse dans le « Guide de bonne gestion des déversements 
accidentels d’hydrocarbures, 1re édition 2013 » présent en annexe F.  De plus, s’il utilise des 
contaminants autres que des hydrocarbures dans le cadre de ses activités, l’Entrepreneur doit équiper 
chaque équipe de travail d’une trousse d’intervention adaptée aux particularités des contaminants utilisés 
(ex : absorbants universels). Le contenu de ces trousses d’intervention doit être préalablement approuvé 
par le représentant d’Hydro-Québec. 

L’Entrepreneur doit s’assurer que le matériel d’intervention des trousses d’intervention est remplacé à la 
suite de son utilisation. 

13.8.5 Intervention 

Avant d’intervenir sur un déversement accidentel, l'Entrepreneur doit évaluer les risques à santé et à la 
sécurité. En l’absence de risque, l’Entrepreneur doit appliquer les modalités décrites à la section 4 du « 
Guide de bonne gestion des déversements accidentels d’hydrocarbures, 1ère édition 2013 » d’Hydro-
Québec Distribution. 

L’Entrepreneur est responsable de tout déversement accidentel provoqué par le bris ou le mauvais 
fonctionnement de l’un de ces équipements, ou de l’utilisation d’une technologie ou d’une méthode de 
travail qu’il utilise. Dans un tel cas, il doit déclencher sa structure d’alerte en signalant, notamment, 
l’incident aux autorités gouvernementales concernées (MDDELCC : Ministère du développement 
durable, de l’environnement et de la lutte contre les changements climatiques) et en s’assurant que le 
contaminant et les matériaux contaminés soient récupérés et ce, à ses frais. 
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Si l’Entrepreneur ne possède pas l’expertise et les compétences nécessaires pour intervenir efficacement 
lors d’un déversement de contaminants, il doit mandater une entreprise spécialisée dans ce type 
d’intervention. Si elle juge que les mesures mises en œuvre par l’Entrepreneur sont insuffisantes ou non 
appropriées, Hydro-Québec peut retirer la gestion du déversement à l’Entrepreneur, conformément à 
l’article « DÉFAUT-RÉSILIATION » des clauses générales, et retenir les coûts à même les sommes 
dues. 

13.8.6 Renseignements à communiquer 

À moins d'une entente avec le représentant d’Hydro-Québec, l'Entrepreneur doit, dans un délai de 
30 jours suivant un déversement accidentel, fournir à Hydro-Québec un rapport de déversements 
contenant les informations suivantes :  

 
• la date, l’heure et l’adresse (civique ou LCLCL) du déversement; 

• la date et l’heure à laquelle le MDDELCC a été avisé; 

• la nature et la quantité du contaminant déversé; 

• les milieux atteints (sols, terrain aménagé, rue, végétation, plan d’eau, égout, puits etc.; 

• les quantités de contaminant et de matériaux contaminés récupérés; 

• le lieu de disposition des matériaux contaminés; 

• Toutes autres informations jugées requises par le représentant d’Hydro-Québec. 

13.9 Aires de circulation et d'entreposage 

Il est interdit en tout temps de stationner ou de circuler avec des équipements dans un milieu réglementé 
(plan d’eau, bande riveraine, milieu humide, terre en culture, etc.) ou un secteur sensible identifié par le 
représentant d’Hydro-Québec, ainsi que dans leur aire de protection. 
 
Lors de leur installation ou de leur construction, l'Entrepreneur doit soumettre à l'approbation du 
représentant d'Hydro-Québec le tracé des voies d'accès et des voies de contournements, à moins qu'il ne 
soit déjà clairement indiqué sur les dessins fournis pour chaque projet. Il doit limiter la circulation de ses 
équipements à ces voies d’accès. Il doit également soumettre à l’approbation du Représentant d’Hydro-
Québec l’emplacement des roulottes de chantier et des aires d’entreposage (matériel et matériaux). 

Il est interdit en tout temps de stationner et de circuler avec des équipements : 

• à moins de 20 mètres d’un plan d’eau, d’un cours d’eau ou d’un milieu humide, et à moins de 5 
mètres d’un cours d’eau intermittent dans les forêts du domaine public (Loi sur les forêts, art. 27); 

• à moins de 15 mètres d’un plan d’eau, d’un cours d’eau (permanent ou intermittent) ou d’un 
milieu humide sur les terres du domaine privé. 
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13.10 Entreposage d’équipements connexes, de matériaux et de contenants 

L’aménagement d’une aire d’entreposage d’équipements connexes, de matériaux et de contenants est 
interdit en tout temps dans un milieu réglementé (plan d’eau, bande riveraine, milieu humide, terre en 
culture, etc.) ou un secteur sensible identifié par le représentant d’Hydro-Québec, ainsi que dans leur aire 
de protection.  

Avant de procéder à l’entreposage d’équipements connexes, de matériaux et de contenants sur le site des 
travaux, l’Entrepreneur doit préalablement obtenir l’autorisation du ou des propriétaires concernés; avoir 
complété l’annexe « J »  « Entreposage des équipements sur le site des travaux » des clauses 
particulières et remettre celle-ci au représentant d’Hydro-Québec. 
 
Toute aire d’entreposage doit être déneigée avant d’y entreposer des équipements connexes, des 
matériaux et des contenants. 
 
L’Entrepreneur doit éviter en tout temps d’aménager une aire d’entreposage en bordure d’une pente, à 
proximité d’un fossé, d’un regard d’égout, en amont d'une source d'approvisionnement en eau de 
consommation (humaine et animale) ou de tout autres lieux permettant la pénétration des eaux de 
ruissellement dans le réseau de drainage en cas de pluie. 
 
À la fin de la période d’entreposage, l’Entrepreneur doit procéder à une inspection visuelle du site afin de 
s’assurer qu’il est dans son état original. S’il constate des traces de contamination, l’Entrepreneur doit en 
aviser le représentant d’Hydro-Québec sans délai et procéder aux travaux de décontamination 
conformément à la règlementation en vigueur. 
 

13.11 Traversée à gué 

La traversée à gué d’un cours d’eau avec un équipement est interdite en tout temps à moins d’avoir 
préalablement obtenu l’autorisation, sous certaines conditions strictes, d’un conseiller environnement 
d’Hydro-Québec. 
 

13.12 Utilisation de fondants et d’abrasifs 

L’Entrepreneur doit utiliser un minimum de fondants et d’abrasifs pour assurer la sécurité des 
travailleurs et du public. 
 
Il est interdit d’épandre des fondants et des abrasifs sur les propriétés privées, sur les terres en culture, à 
moins de 20 mètres d’une source d’approvisionnement en eau potable, d’un cours d’eau, d’un plan 
d’eau, d’un milieu humide ainsi que tout autre secteur sensible désigné par le représentant d’Hydro-
Québec. 
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13.13 Poussière et abats-poussières 

L’Entrepreneur doit limiter les émissions de poussières générées par la circulation de ses équipements et 
la réalisation des travaux. Si cela s’avère nécessaire, il peut utiliser de l’eau ou un abat-poussières 
conforme à la norme NQ 2410-300 « Abat-poussières pour routes non asphaltées et autres surfaces 
similaires » du Bureau de normalisation du Québec (BNQ). 

Les abats-poussières, autres que l’eau, ne doivent pas être appliqués à moins de 50 mètres d’un cours 
d’eau faisant partie d’un réseau hydrique reconnu (fossés exclus) et à moins de 30 mètres de toute 
source d’approvisionnement en eau potable. 

Il est interdit d’utiliser un abat-poussière contenant du lignosulfate d’ammonium ou tout autre produit 
appartenant à la famille des lignosulfates ou de l’huile à moins qu’il ne s’agisse d’une huile paraffinique 
certifiée par le BNQ. 
 
Les abats-poussières liquides ne doivent pas être appliqués lorsqu’il pleut, lorsque le sol est déjà saturé 
d’eau (présence de flaques d’eau) ou si la probabilité de précipitations est supérieure à 40 % au cours de 
la journée ou supérieurs à 40 % pour le lendemain, selon les prévisions météorologiques 
d’Environnement Canada. 
 
Une liste des produits détenant une certification peut être obtenue auprès du Bureau de normalisation du 
Québec. 

 
13.14 Conformité des équipements 

Tous les équipements de l’Entrepreneur doivent fonctionner en conformité avec les spécifications du 
fabricant. Ils doivent faire l’objet d’une inspection régulière afin de déceler et de corriger toutes 
anomalies dans les plus brefs délais. 

Tous les équipements utilisés pour des travaux en eaux, en bandes riveraines ou en milieux humides 
doivent être préalablement nettoyés avec des chiffons ou des absorbants afin d’y enlever les excédents 
d’huile, de graisse ou autre contaminant. 

Tout équipement stationnaire qui contient des hydrocarbures doit être équipé d’un système de 
récupération étanche. L’équipement doit être situé à moins de 30 mètres d’une source 
d’approvisionnement en eau, d’un plan d’eau ou de tout autre secteur sensible désigné par le représentant 
d’Hydro-Québec. Le système de récupération doit être inspecté et vidé régulièrement pour éviter les 
débordements. 

 
13.15 Entretien et ravitaillement des équipements 

L’entretien des équipements et de la machinerie ainsi que leur ravitaillement en carburant, en lubrifiant 
ou tout autre contaminant sont interdits dans un milieu réglementé (plan d’eau, bandes riveraines, 
milieux humides, terre en culture, etc.) ou un secteur sensible identifié par le représentant d’Hydro-
Québec, ainsi que dans leur aire de protection.  
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Par mesure de sécurité, les réservoirs d’hydrocarbures de plus de 20 litres doivent être munis d’un clapet 
antiretour. Le ravitaillement en carburant, en huile et en autres contaminants doit être effectué sous 
surveillance constante. 
 

13.16 Lavage des équipements 

Le lavage des équipements est interdit en tout temps dans un milieu réglementé (plan d’eau, bande 
riveraine, milieu humide, terre en culture, etc.) ou un secteur sensible identifié par le représentant 
d’Hydro-Québec, ainsi que dans leur aire de protection. 
 
Le lavage de bétonnières et des équipements servant au transport ou à la pose du béton doit être effectué 
dans une aire spécifique prévue à cette fin. Lorsque requis, un bassin de sédimentation tapissé d’une 
membrane géotextile doit être aménagé pour recueillir les résidus de béton. Une fois durcis, les résidus 
de béton doivent être récupérés et disposés dans un site autorisé.  

 
13.17 Rejet des eaux d’exhaure et de ruissellement 

L’Entrepreneur est responsable de la gestion des eaux d’exhaure (eaux pompées en vue d’assécher la 
zone des travaux) et des eaux de ruissellement provenant de la zone des travaux. 

L’Entrepreneur peut rejeter les eaux d’exhaure et de ruissellement dans le réseau d’égout municipal ou 
dans le réseau hydrographique d’une municipalité à condition de se conformer au Règlement 2008-47 
sur l’assainissement des eaux de la Communauté métropolitaine de Montréal ou tout autre règlement 
municipal en vigueur, et particulièrement en ce qui concerne les normes de rejet de contaminants 
(incluent les matières en suspension) prescrites à l’article 6 et à l’annexe 1 dudit règlement. 

Lorsque la qualité des eaux résiduaires n’est pas conforme aux normes de rejet applicables, 
l’Entrepreneur doit, soit modifier son procédé de traitement des eaux ou ses méthodes de travail, soit 
pomper et évacuer les eaux vers un lieu de traitement autorisé par le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement, et de la lutte aux changements climatiques (MDDELCC). Dans ce dernier 
cas, l’Entrepreneur doit fournir une preuve de disposition (manifeste de transport, bordereaux de 
disposition, etc.) des eaux résiduaires dans ces lieux. 

Dans certaines situations et à la demande du représentant d’Hydro-Québec, l’Entrepreneur doit procéder 
à un programme d’échantillonnage des eaux résiduaires afin de démontrer leur conformité aux normes 
de rejet applicables. Ce programme qui doit comprendre la fréquence, la durée, les paramètres physico-
chimiques à contrôler et les points d’échantillonnage doit être soumis au représentant d’Hydro-Québec 
pour approbation. 

 
13.18 Moteur au ralenti 

L’Entrepreneur doit respecter le règlement sur la nuisance causée par la marche aux ralenties des moteurs 
partout où il est en vigueur.  
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13.19 Archéologie 

L'Entrepreneur doit avertir immédiatement le représentant ou l'archéologue d'Hydro-Québec de toute 
découverte d'objets anciens, d'artefacts, de structures ou de vestiges d'intérêt archéologique (par 
exemple : anciennes fondations, solage, bout de mur, structures inconnues, etc.), afin que ce dernier 
puisse prendre les mesures qui s'imposent. L'Entrepreneur doit permettre, en tout temps, le libre accès au 
chantier à l'archéologue d'Hydro-Québec ou à son représentant et collaborer avec lui afin qu'il puisse 
effectuer ses expertises. 
 
De plus, l'Entrepreneur doit protéger les structures ou les vestiges dégagés à la suite d'excavations 
conformément aux directives émises par le représentant d'Hydro-Québec ou l'archéologue 
d'Hydro-Québec. Il incombe à Hydro-Québec de déterminer à qui revient la propriété des découvertes. 

13.20 Pompage et nettoyage des structures souterraines 

13.20.1 Pompage des eaux d'une structure souterraine 

L’Entrepreneur doit utiliser un nombre suffisant de boyaux pour pomper les eaux directement dans 
l’égout le plus près. S'il est impossible de pomper les eaux dans l'égout, l’Entrepreneur doit en assurer la 
récupération, le stockage et la disposition dans un site autorisé. Les preuves de disposition (feuilles 
d’expédition, bordereaux de livraison, bons de pesée, etc.) doivent être transmises au représentant 
d’Hydro-Québec. 
 
Avant de procéder au pompage de l’eau contenue dans une structure souterraine, l’Entrepreneur doit 
vérifier, à l’aide d’un faisceau lumineux, la qualité des eaux (présence ou absence d’un liquide 
surnageant, irisation en surface, etc.) qui s’y trouvent afin de déterminer leur mode de gestion. En cas de 
doute, l’Entrepreneur doit en informer le représentant d'Hydro-Québec qui déterminera le mode de 
gestion de cette eau. 
 
Toute anomalie (irisation en surface, odeurs, etc.) observée doit être inscrite et documentée sur le 
rapport d'activités. Dans le cas d’une présence d’hydrocarbures résultant d’une fuite d’un équipement 
d’Hydro-Québec, l’Entrepreneur doit aviser sans délai le représentant d’Hydro-Québec. 

13.20.2 Présence de contamination 

Si l’Entrepreneur observe une irisation à la surface de l’eau, une nappe d’hydrocarbures ou tout autre 
indice de contamination visuel ou olfactif, il doit en aviser sans délai le représentant d’Hydro-Québec et 
appliquer la méthode de travail « Vidange des structures souterraines contaminées par des 
hydrocarbures » de l’annexe « K ». 

13.20.3 Absence de contamination 

En l’absence d’indice de contamination visuel ou olfactif, l'opération doit être réalisée de la façon 
suivante : 

• Vidange de la chambre enfouie : l’Entrepreneur place la pompe dans la cuvette, la leste (poids de 
retenue) à l'extrémité du boyau et dépose le sabot sur le boyau. 
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• Pompage à l'égout (pompage par le fond de la structure) : l’Entrepreneur abaisse le niveau des 
liquides contenus dans la structure jusqu'à environ 15centimètres du fond. Par la suite, il effectue 
la récupération du liquide résiduel et des boues. 

Si, pendant une activité de pompage, l'égout gèle et que les eaux se répandent sur la chaussée, 
l’Entrepreneur doit immédiatement cesser le pompage et aviser le responsable de la Ville. Il doit ensuite 
récupérer les liquides et les disposer conformément à la réglementation en vigueur. À la fin des travaux, 
l’Entrepreneur doit s'assurer d'épandre suffisamment d'abrasif pour rendre le site des travaux sécuritaire. 

13.20.4 Récupération et disposition des liquides et/ou des boues résiduelles 

Tous les liquides et les boues récupérés par l’Entrepreneur au moyen d'un camion-citerne ou en baril 
doivent être transportés et disposés dans un site autorisé par le Ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et de la lutte aux changements climatiques du Québec (MDDELCC). 
 
L’Entrepreneur doit fournir au représentant d’Hydro-Québec toutes les preuves de disposition 
(manifeste de transport, bons de pesée, bordereau de disposition, certificats d’analyses, etc.) des liquides 
et des boues. 

13.20.5 Analyses en laboratoire 

Afin de déterminer la nature et la provenance d'un produit contaminant dans une structure souterraine, 
l’Entrepreneur peut être tenu de prélever un échantillon du liquide surnageant avant le début de 
l'intervention. 

 
Les analyses suivantes doivent être demandées au laboratoire accrédité :  

• identification de produit pétrolier; 
• hydrocarbures pétroliers C10-C50.  
 

Les frais de prise d'échantillon, d'analyses en laboratoire accrédité, de transport de l'échantillon, du 
nettoyage de la citerne après la disposition de matières contaminées ainsi que la transmission du rapport 
d'analyses à Hydro-Québec sont payés selon les prix soumissionnés à la Formule de soumission ou 
remboursés à l’Entrepreneur selon les modalités de l’article 17 « RÉMUNÉRATION DES TRAVAUX 
EN DÉPENSES CONTRÔLÉES » des clauses générales. 
 

13.21 Gestion des sols excavés 

13.21.1 Généralités 

L’Entrepreneur peut réutiliser les sols excavés, contaminés ou non, comme matériau de remblai dans 
l’excavation à condition qu’ils possèdent les caractéristiques géotechniques adéquates. Il doit 
préalablement obtenir l’autorisation du représentant d’Hydro-Québec avant de procéder. Lorsque la 
situation se présente, l’Entrepreneur doit éviter de remettre en surface des sols contaminés qui ont été 
excavés en profondeur afin d'éviter la migration du contaminant dans les sols sous-jacents. 
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Il est strictement interdit d'acheminer les surplus de sols sur un terrain vague ou sur le terrain d'un tiers 
afin de servir de terre de remblayage ou à un autre usage. 
 
Lors de la découverte fortuite de sols contaminés, ou lorsqu’il soupçonne la présence de tels sols, 
l’Entrepreneur doit aviser immédiatement le représentant d’Hydro-Québec. 
 
Par la suite les sols doivent être caractérisés et les coûts reliés à cette caractérisation sont remboursés à 
l’Entrepreneur selon les modalités de l'article 17 « RÉMUNÉRATION DES TRAVAUX EXÉCUTÉS 
EN DÉPENSES CONTRÔLÉES », des clauses générales.  

Les coûts reliés au transport et à l'élimination des sols non contaminés (< critère A) selon la Politique de 
protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du Ministère Développement Durable, de 
l’Environnement et de la lutte aux changements climatiques sont aux frais de l’Entrepreneur.  

13.21.2 Contrat sur demande 

Dans le cadre de travaux mineurs où la qualité des sols n’a pas été évaluée, la gestion des surplus de sols 
excavés est de la responsabilité de l’Entrepreneur. S’il découvre ou soupçonne la présence de sols 
contaminés, l’Entrepreneur doit alors procéder à leur caractérisation à raison d’un échantillon de sol par 
10 m3 (1 camion 10 roues) de sols excavés. Les coûts reliés à cette caractérisation sont remboursés à 
l’Entrepreneur selon l’article 17 « RÉMUNÉRATION DES TRAVAUX EXÉCUTÉS EN DÉPENSES 
CONTRÔLÉES ». 
 
Les coûts reliés au transport et à l'élimination des sols contaminés au-dessus du critère A sont à la charge 
d'Hydro-Québec. Ces coûts sont remboursés selon les modalités de l'article 17 « RÉMUNÉRATION DES 
TRAVAUX EXÉCUTÉS EN DÉPENSES CONTRÔLÉES », des clauses générales. 

Dans tous les cas, l’Entrepreneur doit avoir préalablement obtenu l’autorisation du représentant d’Hydro-
Québec pour transporter et disposer des surplus de sols excédentaires. 

Preuves documentaires 

Dès que disponible, l’Entrepreneur doit fournir à Hydro-Québec les informations suivantes : 

• certificats d’analyse de caractérisation des sols signés par un chimiste membre de l’Ordre des 
chimistes du Québec;  

• les bons de connaissement de réception, de pesée et de traitement des sols;  

• un registre indiquant les quantités et les lieux où ont été éliminés les sols excavés. 

13.21.3 Contrat spécifique 

À moins d’avis contraire, Hydro-Québec caractérise les sols le long du tracé d’excavation projeté afin de 
vérifier l’état des sols en place. Les résultats de cette caractérisation préexcavation sont disponibles à 
l’appel de proposition et l’Entrepreneur doit en tenir compte afin de déterminer les coûts de gestion des 
sols excavés excédentaires dans sa soumission. 
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En ce qui concerne les sols contaminés au-dessus du critère A, la responsabilité des coûts pour le 
traitement de ces types de sols est définie à l’appel de proposition. 

Dans tous les cas, l’Entrepreneur doit avoir préalablement obtenu l’autorisation du représentant 
d’Hydro-Québec pour transporter et disposer des surplus de sols excédentaires. 

Preuves documentaires 

Dès que disponible, l’Entrepreneur doit fournir à Hydro-Québec les informations suivantes : 

• certificats d’analyse de caractérisation des sols signés par un chimiste membre de l’Ordre des 
chimistes du Québec;  

• les bons de connaissement de réception, de pesée et de traitement des sols;  

• un registre indiquant les quantités et les lieux où ont été éliminés les sols excavés. 
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14.0 PAIEMENT ET RÉCEPTION DES TRAVAUX 

14.1 Paiement des travaux 

Les travaux sont payés selon les dispositions du présent article et des spécifications de chacun des 
appels de proposition. La définition des services pour le paiement des contrats est prévue à l’annexe 
« A » des présentes clauses. 
 
Lorsque des changements sont apportés après l'attribution d'un contrat et que le coût des changements ne 
peut être couvert par le prix des articles prévus à la formule de soumission, ceux-ci sont payés avec les 
prix additionnels inscrits à l'annexe « B » et/ou rémunérés en dépenses contrôlées. 
 
Hydro-Québec se réserve le droit d’ajuster les tarifs et les taux de la « Liste des prix additionnels » afin 
de mieux représenter les données réelles du marché. 
 
Pour les travaux à taux forfaitaire, lorsque les prix additionnels inscrits à l'annexe « B » sont utilisés 
pour des soustractions aux travaux prévus initialement, le ou les prix unitaires impliqués dans le crédit 
sont diminués de dix pour cent (10 %) afin de couvrir tous les frais directs et indirects encourus par 
l'Entrepreneur pour annulation de ces travaux. 
 
À moins d’avis contraires à l’appel de proposition, la signalisation doit être incluse dans les prix établis 
aux articles appropriés de la Formule de soumission en considérant le matériel de signalisation exigé à 
l’article 14.2.3. Cependant Hydro-Québec paiera à l’unité chaque panneau de signalisation excédant les 
20 unités prévues dans le camion de service d’utilité générale. De plus, l’Entrepreneur doit prévoir 
fournir des planches de signalisation aux diverses municipalités lorsque requis sans frais 
supplémentaires. 

      14.1.1  Surface théorique 

Pour les tranchées et les structures souterraines, les surfaces mesurées sont utilisées pour le paiement de 
réfection de surface en béton bitumineux, en béton de ciment, en pavé d'inter-bloc ou par 
engazonnement, et ce, jusqu'à concurrence des dimensions théoriques suivantes : 

1. Pour les canalisations bétonnées et les conduits en tranchée : 

 La largeur de la canalisation multitubulaire ou de la tranchée de la canalisation directement enfouie, 
montrée aux dessins normalisés majorée de neuf cent (900) millimètres multipliée par la longueur de la 
réfection.  

 Dans le cas d'une réfection de surface d'une canalisation multitubulaire comprenant des conduits de 
diamètres différents, la largeur théorique est déterminée par le nombre de conduits de largeur en tenant 
compte du plus gros diamètre rencontré. 

 Dans le cas où l'Entrepreneur brise des surfaces au-delà des surfaces théoriques, la réfection de ces 
surfaces est aux frais de l'Entrepreneur. 
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 Nonobstant l'article "Construction de canalisation multitubulaire", dans la cas où des conduits de 
différentes utilités publiques soient séparés par un contreplaqué, une seule canalisation est considérée 
pour le paiement de la réfection de surface. La largeur théorique de cette canalisation est la somme des 
largeurs des canalisations multitubulaires montrées aux dessins normalisés, situées de chaque côté du 
contreplaqué, majorée de neuf cent (900) millimètres, multipliée par la longueur de la réfection. 

2. Pour les raccordements à l'égout : 

 La profondeur moyenne de l'excavation multipliée par 1,5 et multipliée par la longueur de la réfection. 

3. Pour les chambres enfouies : 

 La largeur extérieure de la structure, majorée de 3,6 mètres multipliée par sa longueur extérieure majorée 
de 3,6 mètres. 

4.    Pour les socles pour transformateur : 

 La largeur du socle majorée de 2,4 mètres multipliée par sa longueur majorée de 2,4 mètres. 

5. Pour les boîtes de raccordement, les caissons de raccordement et les puits de tirage : 

 Une superficie de quatre (4) mètres carrés. 

 Pour la réfection autour d'un socle pour transformateur, pour CPS ou d'une chambre enfouie pour CPS, la 
surface du socle est soustraite de la surface de réfection calculée. 

   Dans le cas où des surfaces théoriques se chevauchent, une seule réfection est payée à l’Entrepreneur. 

  Dans le cas où l'Entrepreneur brise des surfaces au-delà des surfaces théoriques, la réfection de ces 
surfaces est aux frais de l'Entrepreneur. 

  Pour le bris et la réfection des trottoirs, Hydro-Québec considère que la mesure théorique est calculée par 
la largeur totale du trottoir et à la totalité des dalles à enlever. 

  Pour les trottoirs et bordures, la largeur théorique de la bande de réfection est de quatre cents cinquante 
(450) millimètres de part et d'autres. 

14.2 Paiement des travaux prévus à la formule de soumission 

14.2.1 Paiement des travaux à taux unitaire – Généralités 

En plus des frais d'administration et des profits, les prix soumis aux articles à taux unitaires comprennent 
la main-d'œuvre, le matériel et la fourniture des matériaux. Les prix incluent également la mobilisation et 
la démobilisation journalière de la main-d'œuvre, du matériel et des matériaux à partir des bureaux ou 
ateliers de l'Entrepreneur jusqu'aux sites des travaux. La mobilisation et la démobilisation incluent la 
récupération et le retour des matériaux fournis par Hydro-Québec.  
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À moins d’avis contraire à l’appel de proposition, la signalisation doit être incluse dans les prix établis 
aux articles appropriés de la Formule de soumission. Lorsque le représentant d'Hydro-Québec demande 
un arrêt temporaire des travaux, Hydro-Québec paie pour la signalisation requise en place. 

 
Si le représentant d'Hydro-Québec demande le déplacement d'une équipe à taux unitaire durant la journée 
de travail, le déplacement de cette équipe et du matériel déplacé est rémunéré selon les taux horaires de 
la Formule de soumission. 

 
Le paiement du remblai sans retrait s'effectue uniquement lorsque l'usage de celui-ci est prévu 
spécifiquement aux dessins d'Hydro-Québec ou exigé par ce dernier. 

 
Lorsque les travaux consistent en la construction de canalisations souterraines (peu importe la longueur) 
simultanément avec la construction de structures de raccordement et/ou de structures de postes et/ou de 
liaisons aérosouterraines, le paiement de l'ensemble des travaux incluant les réfections de surface (peu 
importe les quantités), s'effectue à taux unitaires, que ces travaux soient consécutifs ou non. 

Lorsque les travaux consistent en la construction de canalisations souterraines d'une longueur égale ou 
supérieure à 10 mètres non simultanés à la construction de structures de raccordement et/ou de structures 
de postes et/ou de liaisons aérosouterraines, le paiement de l'ensemble des travaux incluant les réfections 
de surface (peu importe les quantités), s'effectue à taux unitaires, que ces travaux soient consécutifs ou 
non. 

Lorsque les travaux consistent à la construction de canalisations souterraines d’une longueur de dix (10) 
mètres et moins non simultanés à la construction de toute structure de raccordement, un minimum de dix 
(10) mètres de canalisations est payé à taux unitaires selon les fiches d’articles appropriées à la formule 
de soumission. 

De plus, lors de travaux à taux unitaires pour le bris, l'enlèvement et la réfection d'une couche de surface 
en béton bitumineux, en béton de ciment (trottoir), en pavé en inter-bloc ou par engazonnement, les 
quantités réelles brisées et reconstruites sont rémunérées selon les taux soumis. Cependant les taux 
unitaires des couches de surface s'appliquent aussi pour des travaux à taux horaires. Pour ces travaux, les 
quantités réelles brisées et enlevées sont rémunérées mais les quantités reconstruites minimales payées 
seront de 10 m2 pour le béton bitumineux, de 10 m2 pour le trottoir, de 10 m2 pour le pavé en inter-bloc 
et de 20 m2 pour l'engazonnement. 

La signalisation ne requérant pas de planches de signalisations signés et scellés par un ingénieur est 
incluse au taux unitaires. Toute autre signalisation est payée selon l’article 17 RÉMUNÉRATION DES 
TRAVAUX EXÉCUTÉS EN DÉPENSES CONTRÔLÉES des Clauses générales pour contrat de 
travaux. 

Pour les contrats sur demande, les travaux de canalisation souterraine armée ou non armée de plus de 100 
mètres sont payés à 85 % des taux établis au contrat pour toute la canalisation construite sur le projet 
concerné.  

 
Des visites pré travaux sont nécessaires et les coûts de ces visites doivent être inclus dans les taux 
soumis. 
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Toute demande de compensation pour travaux complémentaires doit faire l'objet d'une entente écrite avec 
le représentant d'Hydro-Québec avant le début des travaux concernés. Aucune demande de compensation 
présentée après l'événement n'est recevable. 

 
Tous les frais reliés au supplément à la tâche du superviseur et/ou autre travailleur designé afin d'être 
responsables des travaux pour les prises de concession doivent être inclus dans les articles les plus 
appropriés de la Formule de soumission. 

 
Aucune rémunération n’est accordée à l'Entrepreneur lors des demandes d'info-excavation 
supplémentaires dans le cadre d'un même projet. Aucune rémunération n'est également accordée pour les 
temps reliés aux travaux de pompage de structures lors de travaux à taux unitaires. 

14.2.2 Paiement des travaux effectués à taux horaire – Généralités 

Si des travaux ne peuvent être payés avec les prix des articles « Taux unitaires », ces derniers sont payés 
avec les prix des articles à taux horaire de la Formule de soumission. L'Entrepreneur doit prendre toutes 
les mesures que le représentant d'Hydro-Québec juge nécessaires de lui prescrire pour assurer une 
utilisation économique et efficace de la main-d'œuvre, du matériel et des matériaux requis. 

 
Réaliser des travaux à taux horaire ne dégage pas l'Entrepreneur de son entière responsabilité des 
travaux, autant pour la qualité que la garantie exigée aux clauses générales. De plus, l'Entrepreneur doit 
tenir compte dans ses prix unitaires soumis, de toutes les mesures décrites aux articles “Lois et 
règlements” et “Santés et sécurités au chantier” du présent appel de propositions.  

 
Lors de la réalisation des travaux à taux horaire, l'Entrepreneur doit soumettre quotidiennement à 
l'approbation du représentant d'Hydro-Québec les feuilles de temps de sa main-d'œuvre, de son matériel 
et des matériaux utilisés. 

 
Les travaux effectués à taux horaire sont rémunérés uniquement pour les heures réelles d'utilisation de la 
main-d'œuvre et du matériel sur le chantier, ainsi que les quantités réelles des matériaux utilisés et 
incorporés dans les ouvrages. 

 
L'Entrepreneur doit considérer que les frais de mobilisation et de démobilisation journalière de la main-
d'œuvre, du matériel et des matériaux à partir des bureaux ou ateliers de l'Entrepreneur jusqu'au site des 
travaux sont inclus dans le taux horaire soumis pour la main-d'œuvre et le matériel. La mobilisation et la 
démobilisation incluent la préparation du matériel avant les travaux, la récupération et le retour des 
matériaux fournis par Hydro-Québec. Cependant, lors d’un rappel au travail, le temps de préparation de 
matériel est rémunéré, de même que le temps de transport.  

 
Si le représentant d'Hydro-Québec demande le déplacement d'une équipe durant une même journée, le 
déplacement de cette équipe et du matériel déplacé est rémunéré selon les taux horaires de la formule de 
soumission. 
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14.2.3 Majoration travaux hivernaux  

Cet article est applicable pour les contrats sur demande seulement. Les prix unitaires soumissionnés sont 
majorés selon le taux de majoration soumissionné à l'article concerné de la Formule de soumission. 
Cette majoration pour les travaux hivernaux ne s'applique pas pour les taux horaires de main-d’œuvre, 
de matériel ou de matériaux. 

14.2.4 Majoration pour les zones d’exécution 

Cette majoration s’applique lors des travaux horaires ou unitaires. S'il arrive qu'un ou plusieurs projets 
chevauchent deux (2) zones, la zone considérée est celle où l'étendue des travaux est majoritaire. Le 
temps de mobilisation et démobilisation est à la charge de l’Entrepreneur et doit être inclus dans les taux 
de majoration de chacune des zones. Le plan des zones de travaux est présenté aux exigences 
particulières. Ces majorations ne sont pas calculées successivement. 

14.2.5 Matériaux 

Le paiement relatif aux matériaux spécifiés à la formule de soumission est fait selon le prix soumis et 
comprend le transport au chantier. 

 
Pour le paiement des volumes de remblai de matériaux de remblayage, Hydro-Québec calcule 
arbitrairement comme équivalent, 2.4 tonnes métriques pour un mètre cube de pierre et 2 tonnes 
métriques pour un mètre cube de sable. 

 
Les articles « Bois de construction » sont payés « Récupérable » lorsque l'Entrepreneur récupère ces 
matériaux sans qu'ils soient coupés. Sur un même projet, le bois récupérable est payé une seule fois pour 
toute la durée du projet. 

 
14.3 Paiement des travaux selon la liste des prix additionnels 

Les prix additionnels comprennent la main-d’œuvre, le matériel et la fourniture des matériaux. Les prix 
comprennent aussi la mobilisation et la démobilisation de la main-d’œuvre, du matériel et des matériaux 
à partir des bureaux ou ateliers de l'Entrepreneur jusqu'aux sites des travaux ainsi que tous frais 
inhérents à la signalisation de chantier et au maintien de la circulation. 

14.3.1 Généralités 

Les modifications à des travaux payés à taux unitaires peuvent être rémunérées selon les taux unitaires 
additionnels, ou à défaut selon les taux horaires additionnels. L'Entrepreneur doit prendre toutes les 
mesures que le représentant d'Hydro-Québec juge nécessaire de lui prescrire pour assurer une utilisation 
économique et efficace de la main-d’œuvre, du matériel et des matériaux requis. 
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14.3.2 Main-d'œuvre 

Le paiement relatif aux articles « Main-d’œuvre » des prix additionnels est fait selon le prix unitaire 
inscrit à l'article concerné pour chaque heure travaillée au chantier (à pied d'œuvre). 
Les tarifs de la main-d’œuvre comprennent le salaire, les avantages sociaux, et toutes autres obligations 
prévues à la convention collective qui régissent la main-d’œuvre, ainsi que la CSST, les frais 
d'administration et le profit. 

Hydro-Québec paie à l'Entrepreneur, seulement pour la main-d’œuvre directement affectée à l'exécution 
des travaux, à l'exclusion de tout personnel technique, administratif, de contrôle de qualité ou de 
maîtrise. 

14.3.3 Matériel 

Le paiement relatif aux articles « Matériel » des prix additionnels est fait selon le prix unitaire inscrit à 
l'article concerné pour chaque heure utilisée au chantier. 

Les tarifs de l'équipement comprennent tous les coûts tels que réparation, entretien, carburant, 
lubrification, dépréciation, immatriculations, assurances et les accessoires nécessaires à l'utilisation 
optimum de l'équipement en fonction du travail à réaliser, ainsi que les frais d'administration et le profit, 
mais excluent le salaire de la main-d’œuvre. 

Le matériel d'une valeur de moins de deux mille cinq cents (2 500 $) dollars à l'état neuf, ne figurant pas 
aux prix additionnels, n’est pas rémunéré. 

L'Entrepreneur se doit de maintenir sur les chantiers tout le matériel approprié et nécessaire à la 
réalisation complète des travaux. 

Pour tout ralentissement ou arrêt des travaux causé par la non-disponibilité du matériel, essentiel à la 
bonne marche des travaux, le représentant d'Hydro-Québec déduit le temps improductif à l'ouvrage 
concerné, ou peut retourner l'équipe à son quartier général. 

14.4 Paiement de la main-d’œuvre, du matériel ou des matériaux non prévus 

14.4.1 Main d’œuvre 

Lorsque l'Entrepreneur exécute des travaux à taux horaire et qu'il doit retenir les services d'un salarié 
dont Hydro-Québec n'a pas prévu de taux horaire à la Formule de soumission ou à l'annexe « B », 
l'Entrepreneur est rémunéré selon les modalités décrites à l’article 17 « RÉMUNÉRATION DES 
TRAVAUX EXÉCUTÉS EN DÉPENSES CONTRÔLÉES » des clauses générales. 

14.4.2 Matériel 

Lorsque l'Entrepreneur doit utiliser du matériel dont Hydro-Québec n'a pas prévu de taux horaire à la 
Formule de soumission ou à l'Annexe « B », l'Entrepreneur est rémunéré selon le régime des dépenses 
contrôlées, tel que décrit à l’article 17 « RÉMUNÉRATION DES TRAVAUX EXÉCUTÉS EN 
DÉPENSES CONTRÔLÉES » des clauses générales. 
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14.4.3 Matériaux 

Lorsque l'Entrepreneur exécute des travaux à taux horaire et qu'il est tenu de fournir des matériaux dont 
Hydro-Québec n'a pas prévu de taux à la Formule de soumission, l'Entrepreneur est rémunéré  selon les 
modalités décrites à l’article 17 « RÉMUNÉRATION DES TRAVAUX EXÉCUTÉS EN DÉPENSES 
CONTRÔLÉES » des clauses générales. 
 

14.5 Facturation 

À moins d’avis contraire à l’appel de proposition, l'Entrepreneur doit présenter un décompte périodique 
selon les directives suivantes : 

 
a) Chaque facture doit respecter les termes contractuels, tarifs et prix énumérés au contrat et être 
détaillée selon les articles de la Formule de soumission. Elle doit totaliser la valeur des travaux entiers 
au cours de la période. 

 b) Chaque facture, s'il y a lieu, doit être accompagnée de pièces justificatives (rapports d’activités, liste 
de matériel utilisé, factures de sous-taitants etc.) dûment approuvées par le représentant 
d'Hydro-Québec. 

Les références : 

• le numéro de projet; 

• son titre et son lieu; 

• le numéro de fournisseur; 

• le numéro d'imputation; 

• le numéro d'appel de proposition; 

• le numéro du contrat et/ou de la commande; 

• le numéro du rapport d’activités; 

• le nom du représentant d'Hydro-Québec au chantier. 

Les détails de la facture : 

• le numéro d'article; 

• une brève description; 

• le prix de l'article; 

• la quantité et le coût pour la quantité. 

 
c) Une (1) copie de la facture avec les pièces justificatives doit être transmise au représentant d’Hydro- 
Québec désigné à l’avis d’attribution pour approbation. 

Aucun paiement n’est effectué si l’ensemble de ces points n’est pas respecté. 
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d) L'Entrepreneur doit faire parvenir ses factures en version électronique « sans les pieces justicatives », 
selon la fréquence établie avec l'administrateur de contrat et selon les dispositions indiquées à l'adresse 
Internet suivante : 

Comptes.fournisseurs@hydro.qc.ca avec l’administrateur du contrat d’Hydro-Québec en copie conforme. 
 

             e) La même procédure s'applique pour les travaux additionnels déjà approuvés dont un avenant est émis. 

14.5.1 Conformité de la facturation 

La présente clause complète l'article 5 « Lois et Règlements » des clauses générales. Tout élément 
constituant la facturation, incluant les documents comptables qui la supportent, doit respecter les lois, 
décrets et règlements qui y sont applicables. 

Si elle est conforme, Hydro-Québec acquitte la facture trente (30) jours après sa réception dans les 
bureaux d'Hydro-Québec. Toutefois, Hydro-Québec se réserve le droit de corriger ou rectifier toute 
facture 

 
14.6 Remboursement de la retenue de garantie 

La retenue de garantie telle qu’accumulée, diminuée de toutes les sommes que l’Entrepreneur peut 
devoir à Hydro-Québec pour quelque raison que ce soit, est remise à l’Entrepreneur : 

• Contrat sur demande : trente (30) jours après la fin de l’année courante et/ou lors de la réception 
définitive du contrat.  

• Contrat spécifique : lors de la réception définitive du contrat.  

Pour la libération de la retenue accumulée au moment des réceptions partielles et de la réception 
définitive du contrat, l’Entrepreneur doit fournir les documents décrits aux clauses générales. 

Sur réception du paiement de la retenue, l’Entrepreneur s'engage, sur demande, à signer une quittance 
dans la forme prescrite par Hydro-Québec. 

 
14.7 Remise des taxes par l'Entrepreneur 

En référence à la clause intitulée « Retenue de garantie » des clauses générales, la retenue ne s'applique 
qu'au montant des services rendus ou des biens livrés. En conséquence, l'Entrepreneur s'engage à 
remettre le montant total des taxes de vente (TPS et TVQ) aux autorités gouvernementales telles que 
facturées sans effet de retenue. 
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15.0 AUCUN AJOUT PAR RAPPORT AUX CLAUSES GÉNÉRALES 
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16.0 ÉTABLISSEMENT DE NOUVEAUX PRIX 

Sur demande du représentant d'Hydro-Québec, lorsque de nouveaux prix sont demandés pour la 
construction d'ouvrages non prévus à la Formule de soumission, l'Entrepreneur doit remettre par écrit le 
détail de son estimation pour l'établissement de ses prix. 



Clauses particulières Travaux spécialisés en canalisations souterraines 

 

66 

A  -  version 26 septembre 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE « A » DESCRIPTION DES SERVICES 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Clauses particulières Travaux spécialisés en canalisations souterraines 

 

 

67 

A  -  version 26 septembre 2017 

 

7002479 : Démantèlement d’un socle ou d’une dalle de transformateur 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation complète des travaux.  

De plus, le prix unitaire soumis comprend l'enlèvement du transformateur de son socle ou de sa dalle 
incluant la coupe de câbles s'il y a lieu, le dépôt du transformateur dans un bac de récupération, le 
déplacement du bac et du transformateur jusqu'à un fardier muni d'un bac, ainsi que le transport de ce 
transformateur jusqu'à la division d'Hydro-Québec. 

Le prix unitaire soumis comprend aussi l'enlèvement complet et la disposition du socle ou de la dalle 
de béton de ciment ainsi que le remblayage avec des matériaux de classe B. La fourniture et la mise en 
place des matériaux de remblai excédant les matériaux excavés sur le projet sont payées selon l'article 
de fourniture et mise en place des matériaux de remblai approprié. 

Le prix soumis ne comprend pas la remise en état des lieux. L'Entrepreneur doit prévoir que les 
travaux de démantèlement sont généralement faits en arrière lot. 

7002486 : Excavation dans la terre et disposition des matériaux 

Le paiement de l'article « Excavation dans la terre et disposition des matériaux » est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre cube de terre 
excavée et disposée. 

Les volumes de terre excavée sont déterminés suivant les dimensions réelles des excavations. Cet 
article est utilisé uniquement pour rémunérer toute excavation non prévue à d'autres articles de la 
Formule de soumission. L'Entrepreneur doit obtenir l'autorisation écrite d'Hydro-Québec pour réaliser 
toutes excavations payables en fonction de cet article. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais inhérents aux travaux d'excavation, au chargement, au 
transport et à la disposition des matériaux excavés dans un site autorisé. 

Les matériaux nécessaires au remblayage sont payés avec les articles « Fourniture et mise en place de 
matériaux » appropriés selon le volume réel mis en place. 

7002487 : Excavation dans le roc selon les dimensions théoriques et disposition des matériaux 

Le paiement de l'article “Excavation dans le roc selon les dimensions théoriques et disposition des 
matériaux” est fait selon le prix unitaire inscrit à l'article concerné de la Formule de soumission pour 
chaque mètre cube de roc excavé et disposé, dont les volumes sont établis selon les dimensions 
théoriques décrites ci-dessous. 

Le prix unitaire inscrit est un supplément pour toute excavation de matériaux de déblai. Il doit 
comprendre seulement les coûts relatifs à la différence entre l'excavation du roc et celle de la terre. 

Le prix unitaire inscrit comprend l'ensemble des travaux d'excavation dans le roc décrit au devis 
technique normalisé et aux dessins d'Hydro-Québec, ainsi que tous les coûts relatifs au bris du roc, au 
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chargement, au transport, les frais de disposition dans un site autorisé et le remplacement des 
matériaux d'excavation impropres au remblayage par un matériel non gélif approuvé au préalable par 
le Représentant d'Hydro-Québec. L'Entrepreneur doit considérer qu'aucun supplément monétaire n'est 
accordé pour l'excavation et le remblayage additionnel requis à l'extérieur des limites établies. 

L'Entrepreneur doit tenir compte pour l'excavation du roc, des restrictions imposées par les différentes 
municipalités ou autres organismes relativement aux travaux de dynamitage; ainsi aucune 
compensation supplémentaire ne lui est accordée lorsque l'usage de la dynamite est défendu et que le 
roc doit être enlevé. 

a) Tranchée pour canalisations 

Le volume de roc pour tout type de canalisation est déterminé par la largeur théorique de la 
canalisation montrée sur les dessins d'Hydro-Québec et majorée de 200 mm par la hauteur moyenne 
calculée et la longueur requise. 

b) Excavation pour chambres enfouies, socles et boîte de raccordement 

Le volume de roc pour tout type de chambre enfouie, de socle et de BR est déterminé par les 
dimensions théoriques extérieures de la structure montrée sur les dessins d'Hydro-Québec, majorées de 
600 mm et par la hauteur moyenne calculée, qui se prolonge jusqu'à 150 mm sous le niveau inférieur 
du plancher pour les chambres enfouies et jusqu'à 150 mm sous le niveau inférieur des socles et BR. 

Calcul: Volume = (largeur théorique + 600 mm) x (longueur théorique + 600 mm) x hauteur moyenne. 

c) Tranchée pour conduits de drainage 

Le volume de roc pour les tranchées de drainage est déterminé selon une largeur théorique de 600 mm 
et la hauteur moyenne de roc calculée. 

7002488/89/90 : Excavation et remblayage supplémentaire selon les dimensions théoriques 

Le paiement des articles « Excavation et remblayage supplémentaire selon les dimensions théoriques » 
est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque 
mètre cube théorique d'excavation et de remblayage de matériaux au-delà de 1000 millimètres de 
recouvrement jusqu'à un maximum de 2000 mm. 

L'épaisseur minimale de recouvrement d'une canalisation multitubulaire ou enfouie tel qu'indiqué aux 
dessins d'Hydro-Québec varie de 750 à 1000 mm de recouvrement. L'excavation supplémentaire est 
déterminée et payée au-delà de 1000 mm de recouvrement d'après la largeur théorique de la 
canalisation majorée de 200 mm. Donc, l'excavation supplémentaire est payable uniquement lorsque le 
recouvrement est de plus de 1000 mm et le paiement se fera à partir de 750 mm. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs aux travaux d'excavation et de remblayage 
supplémentaire compris entre 1000 mm et 2000 mm maximum de recouvrement au-dessus de la 
canalisation multitubulaire ou enfouie. 
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Pour les travaux d'excavation dont le recouvrement de la canalisation est supérieur à 2000mm, le 
calcul du paiement est effectué de la façon suivante: 

Largeur théorique de la canalisation (l) majorée de 200 mm   x   longueur de la canalisation (L) où le 
recouvrement est supérieur à 2000 mm   x   hauteur moyenne calculée où le recouvrement est 
supérieur à 2000 mm (h)   x   hauteur moyenne de l'excavation  (H)  + la hauteur de la canalisation 
(hc). 

 

Terrain existant

Rec. 750mm Rec. 2000mm   
H = h + 2000mm

hc

L    = longueur de la canalisation où le recouvrement est supérieur à 2000mm
l = largeur théorique de la canalisation + 200mm
h = hauteur totale calculée où la canalisation est supérieur à 2000mm
hc= hauteur théorique de la canalisation
H = hauteur moyenne calculée du recouvrement total de la canalisation + hc

(L1 x (l + 200mm) x h/2) x (h/2 + 2000mm + hc)
+ (L2 x (l + 200mm) x h) x (h + 2000mm + hc)
+ (L3 x (l + 200mm) x h/2) x (h/2 + 2000mm + hc) 
= Excav. Supplém. > 2000mm 

●

 h/2

h/2

L3

hc

h

L1 L2

l

Chaque 
prix unitaire soumis inclut les frais d'excavation, de disposition des matériaux de déblai, le 
chargement, le transport, la fourniture et la mise en place des matériaux de remblayage, les coûts reliés 
aux étançonnements des parois ainsi que toute perte de production reliée au ralentissement de ces 
travaux. 

Le volume d'excavation et de remblayage supplémentaire est déterminé en tenant compte de la largeur 
théorique de la canalisation majorée des mêmes dimensions appliquées au calcul du volume du roc. 

Pour les raccordements à l'égout, le volume d'excavation et de remblayage supplémentaire payable est 
établi entre 4 mètres et 6 mètres de profondeur et une largeur théorique de 600 mm. 

Le prix unitaire soumis s'applique également pour toute tranchée abandonnée suite au déplacement 
d'une canalisation ou d'une chambre enfouie demandé par le Représentant d'Hydro-Québec. 
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Ces fiches de services servent aussi pour le paiement de la différence de prix lorsque le matériau en 
place est remplacé par un matériau granulaire ou du béton remblai dans les articles 7004620, 7004621, 
7004622, 7004623, 7002504. L'ajustement de prix est rémunéré à l'article « Différentiel pour 
matériaux de remblai ». Les matériaux de remblai granulaire incluent le MG-112, MG-56, MG-20 et 
CG-14. 

Pour les contrats spécifiques, toutes excavations supplémentaires montrées aux plans doivent être 
incluses à l’article le plus approprié de la Formule de soumission. 

7002491 : Fourniture et mise en place de géotextile 

Le paiement de l'article « Fourniture et mise en place de géotextile » est fait selon le prix unitaire 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre carré de géotextile fourni 
et mis en place à la demande du Représentant d'Hydro-Québec. 

Le prix unitaire soumis comprend les coûts de fourniture, de transport et de mise en place selon les 
spécifications des clauses techniques normalisées et selon les dessins d'Hydro-Québec. 

7002492/93/94/95/96/97/98/99 : Fourniture et mise en place des matériaux de remblai 

Le paiement des articles relatifs à la fourniture et à la mise en place des matériaux de remblai est fait 
selon le prix unitaire soumis à l’article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre cube 
de matériaux fourni et mis en place. 

Les quantités à payer sont déterminées selon les volumes livrés au chantier et mis en place. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts relatifs à la fourniture de matériaux, de transport, de 
déchargement et la mise en place selon les spécifications mentionnées aux clauses techniques 
normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. Pour le calcul de la quantité, Hydro-Québec considère 
arbitrairement comme équivalent 2.4 tonnes métriques pour un mètre cube de pierre, deux (2) tonnes 
métriques pour un mètre cube de sable et une (1) tonne métrique pour un (1) mètre cube de terre de 
culture. 

7002500 : Fourniture et mise en place de remblai sans retrait 

Le paiement de l’article relatif à la fourniture et à la mise en place de remblai sans retrait est fait selon 
le prix unitaire soumis à l’article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre cube de 
remblai fourni et mis en place. 

Les quantités à payer sont déterminées selon les volumes livrés au chantier et mis en place. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts relatifs à la fourniture de matériaux, de transport, de 
déchargement et la mise en place selon les spécifications mentionnées aux clauses techniques 
normalisées d'Hydro-Québec. 
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7002501/02/7006710 : Fourniture et mise en place de béton de ciment 

Le paiement des articles relatifs à la fourniture et la mise en place du béton de ciment sont faits selon 
le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre cube de 
béton de ciment fourni et mis en place. 

La quantité à payer est déterminée selon la quantité mesurée au chantier. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts relatifs à la fourniture, le transport, le déchargement 
et la mise en place selon les spécifications mentionnées aux clauses techniques et aux dessins d'Hydro-
Québec. 

7002503 : Fourniture et mise en place d’acier d’armature ou treillis métallique 

Le paiement de l'article relatif à la fourniture et à la mise en place d'acier d'armature ou de treillis 
métallique est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour 
chaque kilogramme d'acier fourni et mis en place. 

Les quantités à payer sont déterminées selon le poids réel des aciers ou treillis incorporés aux 
ouvrages de béton. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts relatifs à la fourniture, le transport et la mise en place 
selon les spécifications mentionnées aux clauses techniques et aux dessins d'Hydro-Québec. 

7002504 / 7004620 / 21 / 22 / 23 : Construction d’une canalisation multitubulaire et 1, 2, 3, 4 
conduits et de plus de 10 mètres linéaires 

Le paiement des articles relatifs à la construction de canalisation multitubulaire d’un, deux, trois ou 
quatre conduits est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions 
pour chaque mètre de canalisation d’un, deux, trois et quatre conduits, ainsi que pour chaque mètre de 
conduit ajouté. 

La canalisation multitubulaire de plus de 10 mètres linéaires est payée d'après la mesure obtenue d'une 
extrémité à l'autre lors du nettoyage et de la vérification des conduits construits, à l'exception des 
structures (P.A., socle, boite de raccordement, liaison aérosouterraine, etc.). Pour chaque conduit 
ajouté à une canalisation multitubulaire de quatre conduits, le prix unitaire soumis à l'article 
« Supplément pour chaque conduit ajouté à une canalisation multitubulaire de quatre conduits » est 
payé. 

Le prix unitaire soumis aux articles concernant la construction de canalisation multitubulaire 
comprend tous les travaux indiqués aux clauses techniques normalisées et aux dessins incluant 
l'implantation de l'ouvrage. Le prix comprend aussi l'excavation dans le mort-terrain, la disposition des 
matériaux d'excavation non utilisés au remblayage, l'entreposage temporaire des matériaux de 
remblayage si requis, l'assèchement du fond de la tranchée ainsi que le nivellement de la tranchée avec 
un coussin de matériaux de déblai (sol en place), la fourniture et la pose d'une planche sous les cales 
d'espacement. 



Clauses particulières Travaux spécialisés en canalisations souterraines 

 

 

72 

A  -  version 26 septembre 2017 

 

Le prix comprend aussi la fourniture et la pose des conduits y compris les conduits coudés, les 
accouplements, les accessoires, les coffrages et le béton de ciment. Le prix unitaire soumis comprend 
le nettoyage et la vérification des conduits (mandrinage), la fourniture et l'installation d'une corde en 
polypropylène. Le prix comprend également le remblayage avec les matériaux de déblai (sol en place). 
Le mandrinage des conduits existants suite à un raccordement est payé à taux horaire, ainsi que la 
corde supplémentaire.  

Lors de construction de canalisation conjointe avec d'autres compagnies d'utilité publique, le total des 
conduits des deux canalisations est considéré pour le calcul du paiement. 

7002506/07/08/09/10/11/12/13 : Supplément pour remblayer une canalisation de 1 à 4 conduits de 
large avec des matériaux granulaires ou du remblai sans retrait 

Le paiement des articles relatifs au supplément pour remblayer une canalisation multitubulaire avec 
des matériaux granulaires ou du remblai sans retrait est fait selon le prix unitaire soumis à l'article 
concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre linéaire de canalisation construite. 

La mesure considérée pour le paiement de l'article « Supplément pour remblayer une canalisation 
multitubulaire avec des matériaux granulaires est la longueur réelle, de la section concernée de 
canalisation multitubulaire. 

S'il arrive que l'Entrepreneur remblaye une canalisation plus large que quatre conduits, le volume de 
matériaux de remblayage excédentaire à quatre conduits est calculé par la différence des largeurs 
théoriques de la canalisation construite et la canalisation de quatre conduits de large. Ce matériau est 
payé avec l'article « Matériaux de remblayage » approprié.  

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais inhérents à la fourniture et à la mise en place des 
matériaux de remblai suivant les spécifications techniques écrites aux clauses techniques normalisées 
et aux dessins d'Hydro-Québec. 

7002514/7006792/93 : Supplément pour canalisation conjointe 

Le paiement des articles « Supplément pour canalisation conjointe » est fait selon le prix unitaire 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre de canalisation conjointe 
réalisée. 

La mesure considérée pour le paiement de l'article « Supplément pour canalisation conjointe » est 
déterminée par le nombre de nappes de conduits dans la plus haute canalisation et pour chaque mètre 
linéaire de canalisation construite à l'exception des structures (P.A., socle, boîte de raccordement, 
liaison aérosouterraine, etc.). 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais inhérents à la fourniture et à la mise en place d'un 
contreplaqué, du béton supplémentaire ainsi que l'excavation supplémentaire à la canalisation 
multitubulaire normale. 
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7002515 : Liaison aérosouterraine 

Le paiement de l'article « Liaison aérosouterraine » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article 
concerné de la Formule de soumissions pour chaque site où l'Entrepreneur construit une liaison 
aérosouterraine incluant la canalisation. 

Le prix unitaire soumis comprend l'ensemble des travaux et fournitures supplémentaires à la 
construction de canalisation multitubulaire de 1 à 4 conduits tout type de diamètre, requis pour 
construire une liaison aérosouterraine telle que décrite aux clauses techniques normalisées et aux 
dessins d'Hydro-Québec. 

De plus, le prix unitaire soumis comprend toute excavation additionnelle, ainsi que le maintien de la 
stabilité du poteau, de même que la fourniture et l'installation de la mise à la terre. 

Le prix comprend les canalisations à construire jusqu'à la fin des conduits coudés verticaux ainsi que 
la MALT si elle n’est pas installée dans le poteau.  

7002516 : Arrêt de conduit 

Le paiement de l'article « Arrêt de conduit » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de 
la Formule de soumissions pour chaque site où il est requis de faire un arrêt de conduit. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. 

Le prix doit également comprendre le coût de toute excavation additionnelle, la fourniture et la mise 
en place de béton de ciment, la fourniture et l'installation d'acier d'armature et de plaques d'acier, les 
bouchons et les matériaux de remblai additionnels. 

7002517 : Fourniture et installation de plaques protectrices en acier 

Le paiement de l'article « Fourniture et installation de plaques protectrices en acier » est fait selon le 
prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre carré de 
plaque d’acier de 10 mm d’épaisseur incorporé aux ouvrages permanents. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture, le transport et la mise en place des plaques d'acier 
conformément aux spécifications techniques indiquées aux clauses normalisées et aux dessins 
d'Hydro-Québec. 

Cet article est payable que lorsqu'il est employé à la demande du Représentant d'Hydro-Québec. 
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7002518 : Transposition de conduits pour une canalisation multitubulaire de 50 à 115 mm 

Le paiement de l’article « Transposition de conduits pour canalisation multitubulaire » est fait selon le 
prix unitaire soumis à l’article concerné de la Formule de soumissions pour chaque changement de 
configuration effectué sur une longueur de 6, 9 ou 12 mètres. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. 

Pour les articles « Supplément entre le remblayage de la tranchée avec des matériaux d'emprunt 
granulaire et le remblayage avec des matériaux de déblai (sol en place), l'Entrepreneur est payé de la 
façon suivante pour chaque transposition: 

nombre de conduits de large avant transposition pour la moitié de la longueur de la transposition; 

nombre de conduits de larges après transposition pour l'autre moitié de la longueur de la transposition. 

7002522/30/31/7006800/01/02 : Bris et raccordement de conduit à une canalisation existante 

Le paiement de ces articles est fait selon le prix unitaire soumis à l’article de la Formule de soumission 
pour chaque endroit où la canalisation doit être brisée pour raccorder une nouvelle canalisation. 

La reconstruction des conduits brisés est payée selon le nombre de conduits reconstruits, avec l’article 
« Construction de canalisation multitubulaire ». 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques. De plus, le prix unitaire soumis comprend l’excavation, la disposition des débris, le bris de 
la canalisation, de l’acier d’armature, le raccordement et le remblayage avec des matériaux de classe 
B. 

Lorsque la canalisation multitubulaire brisée est remblayée avec des matériaux granulaires, le 
remblayage de la canalisation brisée est payé avec l’article « supplément pour remblayer une 
canalisation multitubulaire avec des matériaux granulaires » selon la largeur théorique de la 
canalisation brisée et la longueur dégagée. 

Lorsque la canalisation multitubulaire brisée contient des câbles, le travail et la fourniture de 
matériaux supplémentaires pour la protection des câbles et pour la reconstruction de la canalisation 
sont payés avec l’article « Supplément pour la protection de câbles d’un conduit et la reconstruction 
d’un conduit avec câble » selon la longueur de conduits brisés avec câbles. 
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7002532 : Supplément pour protection de câble d’un conduit et la reconstruction d’un conduit 
avec câble 

Le paiement de cet article est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumission pour chaque mètre de conduit réparé où il est nécessaire de protéger un ou des câbles. 

L'article est payé seulement lorsque le conduit est brisé lors du bris de la canalisation. 

Le prix unitaire soumis comprend l'ensemble des travaux relatifs à la protection des câbles tels que 
décrits aux clauses techniques normalisées.  

7002533/34/35 : Excavation et remblayage d’une tranchée de 450 à 600 mm pour une 
canalisation directement enfouie 

Le paiement des articles « Excavation et remblayage d'une tranchée pour canalisation enfouie » est fait 
selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre 
linéaire de tranchée. 

La mesure est déterminée au chantier selon la longueur réelle de tranchée de canalisation directement 
enfouie mesurée. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec, incluant l'implantation de l'ouvrage. Le prix 
comprend aussi l'excavation dans le mort-terrain, la disposition des matériaux d'excavation non utilisés 
au remblayage, l'entreposage temporaire des matériaux de remblayage si requis, ainsi que 
l'assèchement de la tranchée au besoin. 

7002536 : Excavation et remblayage d’une tranchée pour une canalisation directement enfouie 
réalisée manuellement ou avec une mini-excavatrice 

Le paiement de cet article est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumission pour chaque mètre linéaire de tranchée. La mesure est déterminée au chantier selon la 
longueur réelle de tranchée de canalisation directement enfouie mesurée. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques et aux dessins d'Hydro-Québec incluant l'implantation de l'ouvrage. Le prix unitaire soumis 
comprend aussi l'excavation dans le mort-terrain, la disposition des matériaux d'excavation non utilisés 
au remblayage, l'entreposage temporaire des matériaux de remblayage si requis ainsi que l'assèchement 
de la tranchée au besoin. 

Le prix unitaire soumis comprend aussi les frais occasionnés par l'accessibilité restreinte des lieux et 
l'utilisation de mini équipements. 
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7002537 : Fourniture et installation de conduits P.V.C. pour une canalisation directement 
enfouie 

Le paiement de l'article « Fourniture et installation de conduits P.V.C. pour une canalisation 
directement enfouie » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumissions pour chaque mètre linéaire de conduit installé. 

La mesure est établie d'après la longueur obtenue d'une extrémité à l'autre des conduits lors du 
nettoyage et de la vérification des conduits à l'exception des structures (P.A., socle, boite de 
raccordement, liaison aérosouterraine, canalisation bétonnée, etc.) 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la fourniture des matériaux et à la réalisation 
des travaux décrits aux clauses techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec, tels que la 
fourniture et l'installation des conduits (PVC et PEHD), les accouplements et tous les accessoires, leur 
enrobement dans le sable, le nettoyage et la vérification de ces conduits incluant la fourniture et 
l'installation d'une corde en polypropylène, ainsi que la pose d'un ruban indicateur. 

Le béton de ciment utilisé aux conduits coudés de 45 degrés ou plus bétonnés conformément aux 
clauses techniques est payé à l'article « Fourniture et mise en place de béton de ciment ». 

7002538 : Canalisation sans tranchée de 1 conduit de 50 à 150 mm par torpillage 

En plus des généralités de l'article « Paiement et réception des travaux » des clauses particulières 
spécifiques, le prix unitaire soumis comprend tous les coûts nécessaires à la construction de 1 conduit 
sans tranchée réalisé par torpillage, incluant les conduits (50 à 115 mm de diamètre), les coudes, les 
accouplements, les accessoires, le câble de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le nettoyage 
et la vérification du conduit (mandrinage). Le conduit est payé d'après la mesure prise d'une extrémité 
à l'autre du conduit torpillé. 

7002541 : Nettoyage et vérification des conduits existants  

Le paiement de l'article « Nettoyage et vérification de conduits existants » est fait selon le prix unitaire 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre linéaire de conduit existant 
en P.V.C. ou F.R.E. nettoyé et vérifié. 

La mesure est établie d'après la longueur obtenue d'une extrémité à l'autre des conduits vérifiés. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. De plus, le prix soumis comprend le pompage 
des chambres enfouies, l'enlèvement des cordes existantes au besoin, le passage d'un mandrin avec les 
accessoires appropriés, la fourniture et la mise en place d'une corde de polypropylène. 
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7002542/44/45/46/48/50 : Construction d’une chambre enfouie 

Le paiement des articles « Construction d'une chambre enfouie » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque chambre de raccordement enfouie 
construite. 

Le prix unitaire soumis comprend l'ensemble des travaux pour la construction d'une chambre enfouie 
coulée en place ou la fourniture et la mise en place d'une chambre enfouie préfabriquée selon les 
spécifications techniques décrites aux clauses techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. 

Le prix unitaire soumis doit tenir compte de toutes les conditions inhérentes à la construction de 
chambres enfouies telles la proximité des obstacles et la nature des sols sauf le roc. Le prix unitaire 
soumis comprend aussi la fourniture et la mise en place du géotextile ainsi que le raccordement des 
canalisations multitubulaires et l'excavation supplémentaire pour leur transition sur une longueur de 
six (6) mètres chacune. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais inhérents aux travaux d’excavation, au chargement, au 
transport et à la disposition des matériaux d’excavation dans un site autorisé et au remblayage avec des 
matériaux granulaires de classe A. 

Le prix unitaire soumis ne comprend pas l'excavation dans le roc. 

7002558 : Démolition d’une chambre enfouie de toute dimension 

Le paiement de cet article est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumission pour chaque chambre enfouie démolie. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les travaux relatifs à l'excavation, à la démolition d'une 
chambre enfouie et à la disposition des débris, le tout tel que décrit au document normatif No CS-RD-
006. 

La fourniture et la mise en place des matériaux de remblai sont payées selon l'article de « fourniture et 
mise en place des matériaux de remblai » approprié. Le volume de remblai maximal payé à 
l'Entrepreneur est défini selon les dimensions extérieures réelles de la chambre démolie majorée de 1 
000 mm en largeur et en longueur par la profondeur réelle de l'excavation. 

7002559 : Toit de chambre de raccordement enfouie (toutes dimensions) et murs d’une hauteur 
de 0 à 500 mm 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts nécessaires au démantèlement et à la reconstruction 
du toit , des murs d'une hauteur de 0 à 500 mm et des cheminées, le tout avec des câbles sous ou hors 
tension, incluant la construction d'un faux plafond, le bris, le transport et la disposition des rebuts, 
l'acier d'armature, les coffrages, le béton, les scellements et autres accessoires. Le prix unitaire soumis 
doit aussi inclure la remise en place de la mise à la terre, des cornières, des accessoires et du 
remblayage avec des matériaux granulaires. 
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7002561/62/63 : Ajustement d’une cheminée 

Le paiement des articles « Ajustement d'une cheminée » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article 
concerné de la Formule de soumissions pour chaque cheminée ajustée. La cheminée d'une chambre de 
raccordement peut être circulaire ou carrée. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la fourniture des matériaux, les travaux 
d'excavation, le bris complet de la cheminée, le chargement et la disposition des matériaux rebuts, la 
reconstruction de la cheminée et la mise en place des matériaux de remblai, tel que décrit aux clauses 
techniques et aux dessins normalisés. Le prix unitaire soumis comprend aussi l'installation d'une 
plaque d'identification, tel que décrit au devis technique. 

Le bris, l'enlèvement et la réfection des surfaces sont rémunérés à l'article approprié de la formule de 
soumissions. 

7002564 : Installation d’étrier de tirage à visser pour une chambre de raccordement enfouie 

Le paiement de l’article « Installation d'un étrier de tirage à visser pour chambre de raccordement 
enfouie » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et tous les travaux nécessaires à 
la réalisation complète de l'ouvrage, tel que décrit aux clauses techniques et aux dessins normalisés. 

7002565 : Installation d’un anneau de tirage au plancher pour chambre de raccordement 
enfouie 

Le paiement des articles « Installation d'un anneau de tirage au plancher pour chambre de 
raccordement enfouie » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumission pour chaque anneau. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et tous les travaux nécessaires à 
la réalisation complète de l'ouvrage tels que décrits aux clauses techniques et aux dessins normalisés. 

7002568 : Installation ou remplacement de cornières en composite 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main- d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la fourniture, l'installation ou le remplacement d'une cornière en 
composite sur des ancrages ou directement au béton incluant les ancrages mécaniques. 

7002569/70 : Raccordement d’une canalisation multitubulaire à un mur de béton existant 

Le paiement des articles « Raccordement d'une canalisation multitubulaire à un mur de béton 
existant » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour 
chaque canalisation multitubulaire raccordée. 
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Le prix unitaire soumis comprend l'ensemble des travaux décrits aux clauses techniques normalisées, 
tel que l'excavation et le remblayage supplémentaire de tout type de matériau, la fourniture et 
l'installation des barres d'armature et des étriers, la fourniture et l'installation du béton additionnel, 
ainsi que la fourniture et la pose d'une cloche d'extrémité pour chaque conduit raccordé. 

Le prix unitaire soumis ne comprend pas le forage des trous pour les conduits de la canalisation 
multitubulaire. 

7002572 : Forage d’un trou de diamètre inférieur à 160 mm dans un mur de béton armé ou non, 
jusqu’à 300 mm d’épaisseur 

Le paiement de l’article « Forage d'un trou de diamètre inférieur à 160 mm dans un mur de béton armé 
ou non, jusqu'à 300 mm d'épaisseur » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la 
Formule de soumissions pour chaque trou foré. 

Le prix unitaire soumis comprend le positionnement du trou à forer, ainsi que tous les travaux 
nécessaires au forage du trou à l'aide d'une foreuse rotative. 

7002573/74/75/76/77/7004516/17/18 : Installation d’une conduite de drainage 

Le paiement relatif aux articles « Construction d'une conduite de drainage » est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre linéaire de 
conduite fourni et installé. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts de main-d'œuvre, de matériel et de matériaux 
nécessaires à la construction d'une conduite de drainage en tranchée séparée ou conjointe incluant les 
tuyaux en ABS 100 mm ou en PVC 150 mm, le clapet de retenue, le siphon en P, les accessoires et le 
remblayage avec des matériaux granulaires. Le prix unitaire soumis doit aussi inclure le raccordement 
de la conduite à un tuyau d'égout,  un regard, un puisard ou un fossé, le tout selon les exigences de la 
municipalité. 

7002578/79/90/91/7002675/76/79/90/94/95/98/99/7002702/03/04/05/06/09/30/35/38/39/60/61/63/65/
66/67/70/72/73/74/76/77/81/82/83/86/87/88/89/90/91/92/93/94/95/96/97/98/7002800/03/08/7004364/
7006711/94/7006811/21/7009162/7011510 : Matériaux 

Le paiement relatif aux articles de matériaux inscrits à la Formule de soumission est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné. 

Les prix soumis sont valables pour toutes les zones d'exécution. 

Les prix unitaires soumis comprennent le transport au chantier. 

Le prix unitaire soumis à l'article « Coffrage de bois » est valable pour les coffrages de structures de 
raccordement et structures de postes. Sur un même projet, le coffrage est payé une seule fois pour 
toute la durée du projet. 

Les articles « Bois de construction récupérable » sont payés lorsque l'Entrepreneur récupère ces 
matériaux sans qu'ils soient coupés. 
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7002593/94 : Construction d’un socle de béton 

Le paiement des articles « Construction d'un socle de béton » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque socle de béton de ciment construit. 

Le prix unitaire soumis comprend l'ensemble des travaux pour la construction d'un socle coulé en 
place ou la fourniture et la mise en place d'un socle préfabriqué selon les spécifications techniques 
décrites aux clauses techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec, incluant la canalisation.  

Le prix unitaire soumis doit tenir compte de toutes les conditions inhérentes à la construction de socle; 
telles la proximité des obstacles et la nature des sols, sauf le roc. Le prix unitaire soumis comprend 
aussi la fourniture et la mise en place du géotextile, ainsi que le raccordement de la canalisation 
multitubulaire et l'excavation supplémentaire pour sa transition et la mise à la terre.  

Le prix comprend les canalisations à construire jusqu'à la fin des conduits coudés verticaux. 

7002606/09/51/52/58/59/72/7002713/14/15/16/17/18/19/21/22/23/24/25/26/43/44/45/46/48/49/50/51/
7007714/7011210/11/7011780/81 : Matériel 

Le paiement relatif aux articles de matériel inscrits à la Formule de soumission est fait selon le prix 
horaire soumis à l'article concerné pour chaque heure utilisée au chantier. 

Le prix horaire du matériel comprend tous les coûts; tels que réparation, entretien, carburant, 
lubrification, dépréciation, les accessoires nécessaires à l'utilisation optimum des équipements en 
fonction du travail à réaliser, etc. ainsi que les frais d'administration et le profit, mais excluent le 
salaire de la main-d'œuvre. 

Lorsque l’Entrepreneur réalise plus d’une demande de travaux à taux horaires par jour, le matériel 
servant au transport (fardier, remorque) est rémunéré à 100 % pour le temps réel de transport d'un site 
de travaux à un autre et à 30 % pour le temps où le matériel demeure disponible au chantier. 

Le câble d'acier inclus à l'article 7002717 « Camion avec treuil et câble d'acier de 300 mètres » et 
7002652 « Camion avec treuil et câble d'acier de 350 mètres » doit être enroulé sur le treuil à l'arrivée 
et au départ du chantier. Le prix unitaire soumis inclut l'enroulement et le déroulement, s'il y a lieu, du 
câble sur le treuil. 

L'Entrepreneur se doit de maintenir sur les chantiers tout le matériel approprié et nécessaire à la 
réalisation complète des travaux. 

Pour tout ralentissement ou arrêt des travaux causé par la non-disponibilité du matériel essentiel à la 
bonne marche des travaux, le Représentant d'Hydro-Québec se voit dans l'obligation de couper le temps 
improductif à l'ouvrage concerné, ou même de retourner l'équipe à son quartier général. 

Le prix unitaire soumis pour le camion d'utilité générale comprend les outils suivants :  
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• scie à béton  portative (à essence ou électrique) incluant les lames ; 

• tronçonneuse ; 

• pompe portative électrique et à essence (de 50mm minimum) ; 

• mandrins (tout diamètre) ; 

• Mandrins pour alésage (tout diamètre) ; 

• Mandrins de type serpentin (tout diamètre) ; 

• aiguille en fibre de verre; 8 mm X 183 m ; 

• génératrice 5000 watts ou plus ; 

• unité d'éclairage ; 

• moule et accessoire pour raccord aluminothermique; ; 

• perceuse à percussion avec mèches ; 

• outils de menuiserie générale ; 

• outils de mécanique générale ; 

• outils de jardinage général (terrassement) ; 

• roue à mesurer ; 

• échelles en fibre de verre de 4.3 m avec rallonge au besoin ; 

• quincaillerie (clous, vis, boulons, etc.) ; 

• vingt (20) unités de signalisation (barricade, balise, cône, etc.) ; 

• cinquante (50) mètres de barrière de sécurité en plastique rouge ou orange avec tuteurs; 

• deux radios de type walkie-talkie ; 

• Balais mécaniques manuels ; 

• carotteuse 50 mm ; 

• détecteurs de gaz à lecture continue (O2, H2S, CO et LEL) ; 
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• ventilateurs ; 

• garde-corps pour chambre enfouie ; 

• équipements de sauvetages dans les espaces clos; 

• toiles de kevlar de format varié; 

• multimètre « Yokogawa CL155 Clamp-on tester » 

• thermomètre infrarouge « Raytec » modèle: RAYMX2TDU ou equivalent  

Au besoin, l'Entrepreneur doit avoir en sa possession un niveau laser rotatif. 

L'Entrepreneur doit utiliser un support à poteau lors de travaux à proximité d'un poteau. Il prévoira son 
transport sur le site au besoin. 

L'article « Sécurisation d'une chambre enfouie » est utilisé pour sécuriser l'accès à une deuxième 
structure souterraine, selon les paramètres définis à l'article « Sécurité et sécurité » du CS-RD-006. Cet 
article inclut notamment le pompage, la ventilation, la détection des gaz, etc.  

Lorsque l'Entrepreneur doit utiliser un matériel pour lequel il n'y a pas de taux horaire soumis à la 
Formule de soumission ou à la liste de prix additionnel, l'Entrepreneur doit utiliser le taux horaire 
correspondant à la classification du matériel conformément au répertoire en vigueur des taux de 
location de la machinerie lourde publié par le gouvernement du Québec. Le taux du matériel ainsi 
déterminé n'est multiplié par aucun facteur de correction. 

Sous réserve des dispositions du contrat et à l'exception des flèches lumineuses, s'il est requis de 
rémunérer un élément de signalisation ou de protection (fiches de service 7002658/59, 7002670/71/73 
et 7002809), Hydro-Québec paie jusqu'à un maximum de 10 jours consécutifs chacun des éléments 
requis par site de travaux.  

Le paiement de la fiche de service 7002671 s'effectue par jour pour chacun des éléments de 
signalisation. 

7002611/7009161 : Fourniture et installation d’une boîte de raccordement 

Le paiement de l’article « Fourniture et installation d'une boîte de raccordement » est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque boîte de raccordement.  

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et l'ensemble des travaux décrits 
aux clauses techniques et aux dessins normalisés. Le prix unitaire soumis comprend aussi l'excavation 
et le remblayage supplémentaire pour le raccordement des conduits.  

Le prix comprend les canalisations à construire jusqu'à la fin des conduits coudés verticaux. 
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7002612 : Ajustement d’une boîte de raccordement 

Le paiement de l’article « Ajustement d’une boîte de raccordement » est fait selon le prix unitaire 
soumis à l’article concerné de la Formule de soumission pour chaque boîte de raccordement. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts de main-d'œuvre, de matériel et de matériaux 
nécessaires à l'ajustement d'une boîte de raccordement incluant l'enlèvement et l'installation de la boîte 
existante, la monture, les boulons, l'ajustement des conduits sous la boîte, les membranes géotextiles et 
le remblayage avec des matériaux granulaires. 

7002613 : Démantèlement d’une boîte de raccordement 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires au démantèlement complet d'une boîte de raccordement incluant 
le bris, le transport et la disposition des rebuts et le remblayage avec des matériaux granulaires. 

7002614 : Fourniture et installation d’un puits de tirage de 1040 mm de diamètre 

En plus des généralités de l'article « Paiement et réception des travaux » des clauses particulières 
spécifiques, le prix unitaire soumis comprend tous les coûts nécessaires à la construction d'un puits de 
tirage 1040 mm incluant le module préfabriqué du modèle PT-021293 de Lécuyer ou l'équivalent, 
l'excavation et le remblayage supplémentaire pour le raccordement des conduits. Le prix unitaire 
soumis comprend aussi la fourniture et l'installation d'un piquet de mise à la terre à l'extérieur du puits 
de tirage, d'un fil nu de cuivre étamé 4/0 ayant un mètre de longueur à l'intérieur du puits de tirage et 
d'une soudure aluminothermique reliant le piquet et le fil. 

7002615/16 : Fourniture et installation d’un caisson de raccordement 

Le paiement de ces articles est fait selon les prix unitaires soumis pour chaque borne installée. Les 
prix unitaires soumis doivent comprendre l'installation des bornes telle que décrite aux normes 02-
4111 , 02-4112 et 10-6250 en tenant compte que chaque base contient de 9 à 12 conduits de 50 à 115 
mm. Les matériaux nécessaires au remblayage sont payés avec l’article « Fourniture et mise en place 
de matériaux » approprié selon le volume réel mis en place 

7002618/7009190/7011011 : Poteau de protection mécanique 

Le paiement de l’article « Poteau de protection mécanique » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque poteau de protection. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et l'ensemble des travaux décrits 
aux clauses techniques et aux dessins normalisés. 

7002618 = norme 01-8181  7009190 = norme 01-8210 

7011011 = norme 01-8180 
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7002619 : Poteau pour pancarte indicatrice 

Le paiement de cet article est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumission pour chaque poteau pour pancarte indicatrice. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et la mise en place d'un poteau 
pour pancarte indicatrice telle que décrite aux clauses techniques et aux dessins normalisés. 

7002620/21 : Muret en bloc de remblai de type PISA 

Le paiement de l'article ''Construction d'un muret en bloc de type PISA'' est fait selon le prix unitaire 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque muret de blocs. 

Le prix soumis comprend tous les coûts de main-d'œuvre, de matériel et de matériaux nécessaires aux 
travaux de construction de muret en bloc de remblai de type PISA incluant les blocs, les matériaux 
granulaires et les membranes géotextiles le tout selon les spécifications techniques décrites aux 
dessins d'Hydro-Québec en annexe. 

7002622/23/24 : Bris et enlèvement de couche de surface 

Le prix unitaire soumis pour le bris et l'enlèvement de couche de surface comprend le sciage avant 
l'excavation et le sciage avant la réfection, l'enlèvement et la disposition du béton bitumineux et/ou du 
béton de ciment. 

Le bris et l'enlèvement de trottoir sont payés avec l'article « Bris et enlèvement de couche de surface 
de béton de ciment » et doivent comprendre le sciage aux extrémités. 

7002625/26 : Réfection de couche de surface en béton bitumineux 

Lorsque l'épaisseur de la couche de béton bitumineux est différente de l'épaisseur prévue à l'appel de 
propositions, l'Entrepreneur est payé au prorata du prix unitaire soumis selon le nombre de couche 
réellement requise. 

Lorsque la municipalité, le ministère ou tout autre organisme exige que la surface refaite soit 
différente de celle prévue aux dimensions théoriques, Hydro-Québec paie l'excédent de surface selon 
la surface prévue au dessin spécifique. 

Le prix unitaire soumis pour la réfection de béton bitumineux comprend la préparation de la surface à 
paver, le sciage, le liant d'accrochage, la mise en place et le compactage du béton bitumineux. 

Toute surface de pavage brisée au-delà des mesures théoriques est refaite aux frais de l'Entrepreneur. 
De plus, dans le cas où la réfection du pavage est faite par la municipalité, le ministère ou autre 
organisme, tout pavage additionnel est facturé à l'Entrepreneur. 
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7002629/30/31 : Réfection de couche de surface en béton de ciment 

Le paiement relatif aux articles « Réfection de couche de surface en béton de ciment » est fait selon le 
prix unitaire soumis à l'article concerné de la formule de soumission pour chaque mètre carré de 
couche de surface en béton de ciment mise en place. 

Lorsque l'épaisseur de la couche de béton de ciment est différente de l'épaisseur prévue à la Formule 
de soumission, le béton supplémentaire est payé avec l'article « Fourniture et mise en place de béton 
de ciment ». 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et l'ensemble des travaux décrits 
au devis technique et aux dessins normalisés. Le prix unitaire soumis comprend aussi la fourniture et 
l'installation de plaques d'acier pour maintenir la libre circulation des véhicules pendant toute la durée 
requise avant la mise en place du pavage bitumineux. 

7002632 : Réfection de trottoir de béton de ciment 

Le paiement relatif à l'article « Réfection de trottoir de béton de ciment » est fait selon le prix unitaire 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre carré de trottoir de béton 
de ciment refait. 

Le prix unitaire soumis comprend la préparation des surfaces, la fourniture de tous les matériaux et 
tous les travaux nécessaires à la réalisation complète des ouvrages. Le prix unitaire soumis comprend 
aussi les raccordements aux trottoirs adjacents, tel que décrit aux clauses techniques normalisées. 

Aucun supplément n'est accordé pour la construction de descentes pour véhicule et pour les accès pour 
personnes à mobilité restreinte. 

7002633 : Bris et enlèvement d’une bordure de béton de ciment ou bitumineux 

Le paiement relatif à l'article « Bris et enlèvement de bordure » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre linéaire de bordure brisée et 
enlevée. 

Le prix unitaire soumis comprend le sciage aux extrémités, le bris, l'enlèvement et la disposition des 
débris. 

7002634 : Réfection de bordure de béton de ciment 

Le paiement relatif à l'article « Réfection de bordure de béton de ciment » est fait selon le prix unitaire 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre linéaire de bordure de 
béton de ciment refaite. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et tous les travaux nécessaires à 
la réalisation complète de l'ouvrage. Le prix unitaire soumis comprend aussi les raccordements aux 
bordures adjacentes, tel que décrit aux clauses techniques et aux dessins normalisés. 
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7002635 : Réfection de bordure de béton bitumineux 

Le paiement relatif à l'article « Réfection de bordure de béton bitumineux » est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre linéaire de 
bordure de béton bitumineux refaite. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et tous les travaux nécessaires à 
la réalisation complète de l'ouvrage. Le prix unitaire soumis comprend aussi les raccordements aux 
bordures adjacentes, tel que décrit aux clauses techniques et aux dessins normalisés. 

7002636 : Enlèvement et entreposage de bordure préfabriquée ou en granit 

Le paiement relatif à l'article « Enlèvement et entreposage de bordure préfabriquée ou en granit » est 
fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre 
linéaire de bordure enlevée et entreposée. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à l'enlèvement, la manutention et à 
l'entreposage des bordures dans un endroit sécuritaire. Toutes les bordures brisées durant l'enlèvement, 
la manutention ou l'entreposage doivent être remplacées aux frais de l'Entrepreneur. 

7002637 : Installation de bordure préfabriquée ou en granit 

Le paiement relatif à l'article « Installation de bordure préfabriquée ou en granit» est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre linéaire de 
bordure installée. 

Le prix unitaire soumis comprend l'excavation, la préparation des surfaces, la fourniture de tous les 
matériaux et tous les travaux nécessaires à la réalisation complète de l'ouvrage, tel que décrit aux 
clauses techniques et aux dessins normalisés. Le prix unitaire soumis ne comprend pas la fourniture 
des bordures neuves. 

7002638 : Enlèvement et entreposage de pavé en interbloc 

Le paiement relatif à l’article « Enlèvement et entreposage de pavé en interbloc » est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre carré de pavé 
enlevé et entreposé. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à l'enlèvement, la manutention et à 
l'entreposage des interblocs dans un endroit sécuritaire. Tous les interblocs brisés durant l'enlèvement, 
la manutention ou l'entreposage doivent être remplacés aux frais de l'Entrepreneur. 
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7002639 : Installation de pavé en interbloc 

Le paiement relatif à l'article « Installation de pavé en interbloc » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre carré d'interbloc installé. 

Le prix unitaire soumis comprend l'excavation, la préparation des surfaces, la fourniture de tous les 
matériaux et tous les travaux nécessaires à la réalisation complète de l'ouvrage, tel que décrit aux 
clauses techniques et aux dessins normalisés. Le prix unitaire soumis ne comprend pas la fourniture 
des interblocs neufs. 

7002640 : Enlèvement et entreposage de dalle de patio 

Le paiement relatif à l’article « Enlèvement et entreposage de dalle de patio » est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre carré de dalle 
enlevé et entreposé. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à l'enlèvement, la manutention et à 
l'entreposage des dalles dans un endroit sécuritaire. Toutes les dalles brisées durant l'enlèvement, la 
manutention ou l'entreposage doivent être remplacées aux frais de l'Entrepreneur. 

7002641 : Installation de dalle de patio 

Le paiement relatif à l'article « Installation de dalle de patio » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre carré de dalle installée. 

Le prix unitaire soumis comprend l'excavation, la préparation des surfaces, la fourniture de tous les 
matériaux et tous les travaux nécessaires à la réalisation complète de l'ouvrage, tel que décrit aux 
clauses techniques et aux dessins normalisés. Le prix unitaire soumis ne comprend pas la fourniture 
des dalles de patio. 

7002642/43 : Engazonnement par plaques de gazon cultivé ou par ensemencement 

Le paiement relatif aux articles « Engazonnement par plaques de gazon cultivé ou par 
ensemencement » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumissions pour chaque mètre carré de surface engazonnée. 

Le prix unitaire soumis pour l'engazonnement par plaques ou par ensemencement comprend la 
préparation des surfaces, la fourniture et la mise en place de 100 mm de terre végétale, du gazon en 
plaques ou de la semence et l’arrosage, le tout en conformité avec les clauses techniques normalisées. 
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7002647/48/49/60/61/62/63/64/65/66/67/68/69/80/7002712/7009450/51/52 : Construction d’un 
ponceau 

Le paiement relatif aux articles « Construction d'un ponceau » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque mètre linéaire de ponceau fourni et 
installé. Avant le début des travaux, l'Entrepreneur doit prendre les hauteurs de fossés pour déterminer 
la longueur exacte du ponceau.  

La mesure est établie d'une extrémité à l'autre du tuyau requis.  

Le prix unitaire soumis comprend le décapage et le nivellement du fond du fossé, la disposition des 
déblais, la fourniture et l'installation d'un géotextile, d'un coussin de matériaux d'emprunt granulaire, 
tel que décrit aux clauses techniques normalisées, ainsi que la fourniture et l'installation du tuyau 
indiqué au dessin spécifique. Lorsque les extrémités du ponceau doivent être biseautées ou que 
l'installation de buses est requise, le paiement de ces travaux est inclus dans le paiement du ponceau. 
Les matériaux nécessaires au remblayage du tuyau sont payés avec les articles « Fourniture et mise en 
place de matériaux » appropriés selon le volume réel mis en place. 

La signalisation, l'utilisation d'un système de lumière en alternance et/ou de signaleurs sont incluses 
dans les taux unitaires du contrat. 

7002670 : Sécurisation d’une chambre enfouie 

Cet article est utilisé pour sécuriser l'accès à une structure souterraine, selon les paramètres définis à 
l'article « Santé et Sécurité » des clauses particulières du document normatif. Le prix inscrit à l'article 
concerné de la liste des prix additionnels inclut notamment le pompage, la ventilation, la détection des 
gaz, etc. 

7002671 : Signalisation de plus de 20 (barricade, balise, cône, etc.) 

Le paiement relatif aux articles « Signalisation plus de 20 » est fait selon le prix unitaire par jour, 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque unité de signalisation 
supplémentaire. Cet article est applicable seulement pour des travaux payés à taux horaires. Le prix 
unitaire soumis comprend l'enlèvement, la mise en place, la fourniture de tout le matériel nécessaire en 
référence au « Guide de la signalisation routière du MTQ ». L'Entrepreneur doit entretenir la 
signalisation pour qu'elle reste conforme en tout temps, et ce pour la totalité du projet. 

Hydro-Québec paie jusqu'à un maximum de 10 jours consécutifs chacun des éléments requis par site 
de travaux. 

7002673 : Glissière de sécurité / Fourniture et mise en place de glissière de sécurité 

Le paiement relatif à l'article « Installation de bande médiane en béton de ciment » est fait selon le prix 
unitaire inscrit à l'article concerné de la liste des prix additionnels, pour la location de chaque mètre 
linéaire par jour de bande médiane de types New Jersey en béton de ciment installée. Le prix unitaire 
comprend le transport, l'installation,  le maintien, et l'enlèvement. 
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7003780/81/8000092/8000500/360/636/824/825/826/827/829/830/831/832/834/835/836/837/8001320
 : Main d’œuvre  

Le paiement relatif aux articles de main-d'œuvre inscrits à la Formule de soumission est fait selon le 
prix horaire soumis à l'article concerné pour chaque heure travaillée au chantier. 

7004361 : Supplément pour fourniture et mise en place de béton 20 ou 30 MPa 

Le paiement de l'article « Supplément pour la fourniture et mise en place de béton type 30, 20 MPa » 
est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque 
mètre cube fourni et mis en place, en remplacement de béton type 10, 20 MPa dans une canalisation à 
construire 

La quantité à payer est déterminée selon la quantité indiquée sur le bon de livraison. Si aucune 
quantité n'est disponible, la quantité est déterminée selon les dimensions réelles mesurées et 
approuvées par le représentant d'Hydro-Québec. 

L'Entrepreneur doit obtenir l'autorisation écrite d'Hydro-Québec pour réaliser tous bétonnages 
payables en fonction de cet article. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts relatifs à la fourniture des matériaux, le transport, le 
déchargement et la mise en place selon les spécifications mentionnées aux clauses techniques et aux 
dessins d'Hydro-Québec. 

7004362 : Écartement vertical au croisement de conduit d’entreprise publique 

En plus des généralités de l'article « Paiement et réception des travaux » des clauses particulières 
spécifiques, le prix unitaire soumis pour un écartement vertical de 125 à 360 mm comprend tous les 
coûts nécessaires à la réalisation de l'écartement au croisement des conduits des entreprises d'utilité 
publique. 

7004363 : Raccordement à un arrêt de conduit existant 

Le paiement de l'article " Raccordement à un arrêt de conduit existant " est fait selon le prix unitaire 
soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque site où il est requis de faire un 
raccordement à un arrêt de conduit existant. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. 

De plus, le prix unitaire soumis comprend l'excavation supplémentaire, la disposition des débris, le 
nettoyage de la surface de béton de ciment de la canalisation, le raccordement et le remblayage 
supplémentaire avec des matériaux de déblai (sol en place). 
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7004366 : Fourniture et installation d’une dalle bouchon pour C.P.S. 

Le paiement de l'article « Fourniture et installation d'une dalle bouchon pour C.P.S. est fait selon le 
prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque dalle installée. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture et la mise en place de la dalle bouchon, incluant les 
plaques de recouvrement, selon les spécifications techniques décrites aux clauses techniques 
normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. (norme 03-4120) 

7004474 : Briser, enlever une canalisation et remblayage avec matériaux classe B 

Le paiement de cet article est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumission pour chaque mètre de canalisation brisée. 

 Le prix unitaire soumis comprend tous les travaux relatifs à l'excavation, la démolition complète de la 
canalisation, le remblayage avec les matériaux de classe B et la disposition des débris.  

La fourniture et la mise en place des matériaux de remblai excédant les matériaux excavés sur le projet 
sont payées selon l'article de « fourniture et mise en place des matériaux de remblai » approprié. 

7004475 : Briser, enlever une canalisation et remblayage avec matériaux granulaires 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à briser et enlever une canalisation souterraine multitubulaire 
bétonnée, toute dimension, incluant le bris, l'enlèvement, le transport et la disposition des rebuts et le 
remblayage avec des matériaux granulaires. 

7004476/77/78 : Conduits 50, 75 ou 89 mm sans tranchée 

En plus des généralités, le prix forfaitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de canalisations souterraines multitubulaires 
bétonnées sans tranchée incluant les conduits, les coudes, les accouplements, les accessoires, les 
gabarits , le tube de forage en acier tel que décrit au dessin spécifique, le coffrage, le coulis de 
remplissage autoplaçant, l'excavation et le remblayage des puits d'entrée et de sortie de forage, le câble 
de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le nettoyage et la vérification des conduits 
(mandrinage). 

Le prix unitaire soumis comprend également la disposition des matériaux d'excavation non utilisés au 
remblayage, l'entreposage temporaire et la gestion des matériaux de remblayage. 

7004513/14/15 : Conduit de 50 ou 75 mm de diamètre en forage directionnel 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de canalisations souterraines par forage 
directionnel incluant les conduits (50, 75 ou 89 mm de diamètre), les coudes, les accouplements, les 
accessoires, le câble de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le nettoyage et la vérification des 
conduits (mandrinage). 
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La canalisation est payée d'après la mesure prise de face à face d'une conduite obtenue lors du 
mandrinage. La canalisation d'un puits d'accès à un latéral est payée selon la mesure face à face des 
conduits. Un coude horizontal ou vertical est considéré comme un conduit droit. 

7004550 : Chambre de raccordement enfouie pour CPS ou CSI 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de chambre de raccordement pour CPS ou CSI 
incluant les éléments préfabriqués, les cadres et couvercles, les membranes géotextiles, les coffrages, 
le béton, l'acier d'armature, les quatre (4) sorties de conduits, les bouchons étanches, la peinture et 
autres accessoires. Le prix unitaire soumis inclut aussi la fourniture et la mise en place complète de la 
mise à la terre, des cornières, des accessoires et du remblayage intégral de la structure avec des 
matériaux d’emprunt granulaires.   

L'Entrepreneur doit s’assurer, auprès de son fournisseur d'ouvrage en béton préfabriqué, de fournir la 
chambre de raccordement dans sa dernière version approuvée par Hydro-Québec. 

Aucune rémunération supplémentaire n’est accordée à l'Entrepreneur pour des cheminées allant 
jusqu'à 1000 mm de hauteur. Si une cheminée préfabriquée est utilisée, elle doit être installée 
conformément aux indications du fabricant. 

7006790 : Bris et enlèvement d’une liaison aérosouterraine 

Le paiement de l'article « Bris et enlèvement d'une liaison aérosouterraine » est fait selon le prix 
unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque site où l'Entrepreneur 
brise une liaison aérosouterraine. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les travaux relatifs à l’excavation, la démolition complète 
d’une liaison aérosouterraine jusqu’à l’extrémité du coude vertical, le remblayage avec des matériaux 
de classe B et la disposition des débris en y incluant l’article. 

La fourniture et la mise en place de matériaux de remblai classe A si requis est payé selon l’article de 
fourniture et mise en place de matériaux de remblai approprié. Le volume de remblai maximal payé à 
l’Entrepreneur est défini selon les dimensions réelles de l’excavation. 

De plus, le prix unitaire soumis comprend toute excavation additionnelle, le plan scellé par un 
ingénieur ainsi que tous les frais encourus pour le maintien de la stabilité du poteau. Les travaux de 
mise à la terre sont exclus. 

7006900 : Construction de canalisation multitubulaire de 5 conduits de 50 à 115 mm 

En plus des généralités de l'article « Paiement et réception des travaux » des clauses particulières 
spécifiques, le prix unitaire soumis comprend tous les coûts nécessaires à la construction de 5 conduits 
bétonnés de 50 à 115 mm de diamètre, remblayés avec le sol en place. Le prix unitaire soumis inclut 
les câbles de polypropylène, le nettoyage et la vérification des conduits (mandrinage).La mesure est 
établie d'après la longueur obtenue d'une extrémité à l'autre des conduits lors du nettoyage et de la 
vérification. 
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7007710/11/7012103/7013540/41/42 : Majorations zone d’exécution 

S'il arrive qu'un projet chevauche deux zones, la zone considérée est celle où l'étendue des travaux est 
majoritaire. 

Zone 1 

Les prix unitaires soumis par l'Entrepreneur sont valides pour la zone 1 montrée sur la carte. 

Zones 2, 3 et 4 

Pour les travaux dans les zones 2, 3 et 4, les prix unitaires soumis par l'Entrepreneur sont majorés 
selon le pourcentage soumis par l'Entrepreneur aux articles « Majoration zone 2, 3 et zone 4 ». Pour 
des travaux réalisés en dehors des zones établies, le temps de transport hors des zones est rémunéré 
jusqu’au site des travaux. 

Pour les travaux réalisés en dehors des zones établies, le temps de transport est rémunéré à partir de la 
limite de la dernière zone atteinte jusqu'au site des travaux pour l'aller et le retour au chantier. 

7007712 : Majoration pour travaux hivernaux 

Les prix unitaires soumis à la Formule de soumission sont valides pour la période du 1er avril au 30 
novembre. Pour la période du 15 décembre au 31 mars, les prix unitaires soumissionnés sont majorés 
selon le taux de majoration soumissionné à l'article concerné de la Formule de soumission. Cette 
majoration pour les travaux hivernaux ne s'applique pas pour les taux horaires de main-d’œuvre, de 
matériel ou de matériaux. 

Les réfections de surfaces requises durant cette période doivent être complétées lorsque les matériaux 
sont disponibles (gazon, asphalte permanente etc.).  

Nonobstant du dernier paragraphe lorsque que le remblai montrent des signes d’affaissements, 
l’Entrepreneur doit effectuer les correctifs nécessaires dans les plus brefs délais sans attendre les 
matériaux de réfection finaux. 

7007713/7015222 : Provision budgétaire/provisionnel pour signalisation  

Lorsque l'Entrepreneur exécute des travaux non prévus aux différents articles de la Formule de 
soumission, mais couverts dans une des listes de prix additionnels, ceux-ci sont rémunérés selon les 
taux établis dans les listes, incluant profits et administration, et payables à l’article intitulé « Travaux 
non prévus, matériaux non prévus et sous-traitant » de la Formule de soumission. 

Lorsque l’Entrepreneur exécute des travaux à taux horaire et qu'il est tenu de fournir des matériaux 
non prévus à la Formule de soumission ou aux listes de prix additionnel, l'Entrepreneur est payé selon 
les modalités prévues à la clause générale « Rémunération des travaux en dépenses contrôlées ». 
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Lorsqu’Hydro-Québec autorise l'Entrepreneur à utiliser les services d'un sous-traitant pour rendre un 
service spécialisé, l'Entrepreneur doit réclamer le coût d'acquisition du service rendu majoré de 15 %. 

Ce taux de majoration permet de couvrir tous les frais d'administration et de profit de l'Entrepreneur.  

La majoration est effectuée sur les coûts réels avant taxes. 

7008800/01/02 : Construction de canalisations de 50 à 115 mm bétonnées et remblayées avec les 
matériaux en place (classe B / Matériaux B) 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de canalisations souterraines multitubulaires 
bétonnées (armées ou non armées) incluant les conduits, les coudes, les accouplements, les 
accessoires, le coffrage, le contreplaqué de 20 mm d'épaisseur (d'une hauteur égale au massif le plus 
haut), le béton, le câble de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le nettoyage et la vérification 
des conduits (mandrinage). 

Le prix unitaire soumis comprend également la disposition des matériaux d'excavation non utilisés au 
remblayage, l'entreposage temporaire des matériaux de remblayage si requis, la fourniture de 
matériaux d'emprunt granulaire si nécessaire ainsi que la compaction de part et d’autre de la 
canalisation. Si l’Entrepreneur ne désir pas effectuer la compaction exigée, il peut à ses frais substituer 
le tout par du béton de remblai. 

La canalisation est payée d'après la mesure prise de face à face d'une conduite obtenue lors du 
mandrinage. La canalisation d'un puits d'accès à un latéral est payée selon la mesure face à face des 
conduits. Un coude horizontal ou vertical est considéré comme un conduit droit. Aucun supplément 
n'est payé pour les liaisons aérosouterraines, les arrêts de conduits, les transpositions et les 
écartements verticaux. 

7008803/04/05 : Construction de canalisation de 50 à 115 mm bétonnés et remblayés avec des 
matériaux de classe A 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis par mètre linéaire de conduit doit comprendre tous les 
coûts de main-d'œuvre, de matériel et de matériaux nécessaires à la construction de canalisations 
souterraines multitubulaires bétonnées (armée ou non armées) incluant les conduits, les coudes, les 
accouplements, les accessoires, l’acier d’armature, le coffrage, le contreplaqué de 19 mm d'épaisseur 
(d'une hauteur égale au massif le plus haut) selon les normes, le béton, le câble de polypropylène dans 
chaque conduit ainsi que le nettoyage et la vérification des conduits (mandrinage). 

Le prix unitaire soumis comprend également la disposition des matériaux d’excavation non utilisée au 
remblayage, les frais en lien avec l’entreposage temporaire, le remblayage intégral de la canalisation 
multitubulaire ainsi que la compaction de part et d’autre de la canalisation. Si l’Entrepreneur ne désir 
pas effectuer la compaction exigée, il peut à ses frais substituer le tout par du béton de remblai. 

 



Clauses particulières Travaux spécialisés en canalisations souterraines 

 

 

94 

A  -  version 26 septembre 2017 

 

La canalisation est payée d'après la mesure prise de face à face d'une nouvelle conduite obtenue lors 
du mandrinage. La canalisation d'un puits d'accès à un latéral est payée selon la mesure face à face des 
conduits. Un coude horizontal ou vertical est considéré comme un conduit droit. Aucun supplément 
n'est payé pour les liaisons aérosouterraines, les arrêts de conduits, les transpositions et les 
écartements verticaux. Les transpositions et les écartements verticaux non prévus aux dessins sont 
payés selon la liste des prix additionnels. 

Incluant tous travaux connexes nécessaires à la pleine réalisation du projet tel que demandé aux plans 
et devis. 

7008806 : Construction de canalisation de 50 et 75 mm en PVC et non bétonnée, pour éclairage 
remblayées avec les matériaux en place 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de canalisations souterraines pour éclairage en 
PCV directement enfouies et non-bétonnées, incluant les conduits (50 et 75 mm de diamètre), les 
coudes, les accouplements, les accessoires, le câble de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le 
nettoyage et la vérification des conduits (mandrinage). 

La canalisation est payée d'après la mesure prise de face à face d'une conduite obtenue lors du 
mandrinage. La canalisation d'un puits d'accès à un latéral est payée selon la mesure face à face des 
conduits. Un coude horizontal ou vertical est considéré comme un conduit droit. Aucun supplément 
n'est payé pour les liaisons aérosouterraines, les arrêts de conduits, les transpositions et les 
écartements verticaux. 

7008807 : Construction de canalisation de 50 et 75 mm en PVC non bétonnées, pour éclairage 
remblayées avec des matériaux d’emprunt granulaire 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de canalisations souterraines pour éclairage en 
PCV directement enfouies et non-bétonnées, incluant les conduits (50 et 75 mm de diamètre), les 
coudes, les accouplements, les accessoires, le câble de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le 
nettoyage et la vérification des conduits (mandrinage). 

Le prix unitaire soumis comprend également le remblayage intégral de la canalisation multitubulaire 
construite avec des matériaux d’emprunt granulaires. 

La canalisation est payée d'après la mesure prise de face à face d'une conduite obtenue lors du 
mandrinage. La canalisation d'un puits d'accès à un latéral est payée selon la mesure face à face des 
conduits. Un coude horizontal ou vertical est considéré comme un conduit droit. Aucun supplément 
n'est payé pour les liaisons aérosouterraines, les arrêts de conduits, les transpositions et les 
écartements verticaux. 
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7008808 : Supplément pour remblayer une canalisation avec des matériaux granulaires 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires au remblayage avec des matériaux granulaires d'une canalisation 
multitubulaire bétonnée de deux à six conduits de larges. 

L'épaisseur minimale de couverture des matériaux granulaires pour les canalisations est de sept cent 
cinquante (750) mm, sans toutefois dépasser mille (1000) mm. 

7008809 : Supplément pour traverse de rue 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la reconstruction de traverses de rues conformément à la coupe 
type illustrée sur les dessins du projet, incluant la membrane géotechnique, l'excavation et le remblai 
granulaire d'emprunt supplémentaire, mais excluant le bris, l'enlèvement et la réfection du béton 
bitumineux. 

Le supplément est payé pour chaque mètre linéaire de tranchée reconstruite, conformément au dessin 
de coupe type, mesuré au chantier. 

7008810 : Installation de câbles en conduit PEHD de 50 à 75 mm pour une canalisation 
directement enfouie 

Le paiement de l'article « Installation de câbles en conduits PEHD pour une canalisation directement 
enfouie » est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la formule de soumission pour 
chaque mètre linéaire de câble de conduit installé. 

La mesure est établie selon le chaînage indiquée sur le conduit. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais relatifs à la réalisation des travaux décrits aux clauses 
techniques normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec tels que la sortie et le retour du câble au 
magasin Hydro-Québec, l'installation du câble en conduits PEHD et des accessoires fournis par Hydro-
Québec, leur enrobement dans le sable ainsi que la pose d'un ruban indicateur. 

Le béton de ciment utilisé pour enrober le câble en conduits conformément aux clauses techniques est 
payé à l'article no 7002738. 

7008811 : Fourniture et installation de conduits en PEHD de 50 à 89 mm 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de conduits souterrains en PEHD directement 
enfouie et non bétonnée incluant les conduits (50 à 89 mm de diamètre), les coudes, les 
accouplements, les accessoires, le câble de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le nettoyage 
et la vérification des conduits (mandrinage). 
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La canalisation est payée d'après la mesure prise de face à face d'une conduite obtenue lors du 
mandrinage. La canalisation d'un puits d'accès à un latéral est payée selon la mesure face à face des 
conduits. Un coude horizontal ou vertical est considéré comme un conduit droit. Aucun supplément 
n'est payé pour les liaisons aérosouterraines, les arrêts de conduits, les transpositions et les 
écartements verticaux. 

7008812 : Installation de conduits PEHD de 50 à 89mm 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires au transport et à l'installation de conduits souterrains en PEHD de 
50 à 75 mm directement enfouis et non bétonnés, incluant la fourniture et l'installation des 
accouplements et des accessoires, le câble de polypropylène dans chaque conduit ainsi que le 
nettoyage et la vérification des conduits (mandrinage). 

La canalisation est payée d'après la mesure prise de face à face d'une conduite obtenue lors du 
mandrinage. La canalisation d'un puits d'accès à un latéral est payée selon la mesure face à face des 
conduits. Un coude horizontal ou vertical est considéré comme un conduit droit. Aucun supplément 
n'est payé pour les liaisons aérosouterraines, les arrêts de conduits, les transpositions et les 
écartements verticaux. 

7008813 : C.T.R. 2200x1500x1650 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction d'une chambre de transformation résidentielle, 
incluant les éléments préfabriqués, tous les cadres et couvercles, les membranes géotextiles, les 
coffrages, le béton, l'acier d'armature, les bouchons étanches, la peinture et autres accessoires. Le prix 
unitaire soumis comprend aussi la fourniture et la mise en place complète de la mise à la terre, des 
cornières, du filet antichute, des plaques d'identification en bronze, des divers accessoires et du 
remblayage intégral de la structure avec des matériaux d’emprunt granulaires.   

L'Entrepreneur doit s’assurer, auprès de son fournisseur d'ouvrage en béton préfabriqué, de fournir la 
structure dans sa dernière version approuvée par Hydro-Québec. 

7008814 : Bases pour lampadaire et/ou feux 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction d'une base de lampadaire ou de feux de 
circulation, incluant les éléments préfabriqués, les boulons, les conduits, les accessoires et le 
remblayage avec des matériaux granulaires. 

7008815/7010500 : Construction d’une base de béton pour piédestal de télécommunication 
simple 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de base de béton pour terminal piédestal de 
télécommunication simple, incluant les éléments préfabriqués, les coffrages, le béton, l'acier 
d'armature, les ancrages, le remblayage de matériaux granulaires et les mises à la terre. 
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7008816/7010501 : Construction d’une base de béton pour piédestal de télécommunication 
double 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de base de béton pour terminal piédestal de 
télécommunication double, incluant les éléments préfabriqués, les coffrages, le béton, l'acier 
d'armature, les ancrages, le remblayage de matériaux granulaires et les mises à la terre. 

7008817 : Construction d’une chambre enfouie pour télécommunication (puits d’accès pour 
télécommunication) 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction d'un puits d'accès pour télécommunication 
incluant les éléments préfabriqués, les cadres et couvercles, les coffrages, le béton, l'acier d'armature, 
les sorties de conduits, les bouchons étanches, la peinture et autres accessoires. Le prix unitaire soumis 
inclut aussi la fourniture et la mise en place complète de la mise à la terre, des accessoires et du 
remblayage intégral de la structure avec des matériaux d’emprunt granulaires. 

Aucune rémunération supplémentaire n'est accordée à l'Entrepreneur pour des cheminées allant jusqu'à 
1000 mm de hauteur. Si une cheminée préfabriquée est utilisée, elle doit être installée conformément 
aux indications du fabricant. 

7008818 : Construction d’une chambre enfouie pour câblodistribution 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction d'un puits d'accès de type 1 pour 
câblodistribution, incluant les éléments préfabriqués, les cadres et couvercles, les coffrages, le béton, 
l'acier d'armature, les sorties de conduits, les bouchons étanches, la peinture et autres accessoires, le 
tout conformément aux dessins en annexe des présentes clauses particulières spécifiques. Le prix 
unitaire soumis inclut la fourniture et la mise en place complète de la mise à la terre, des accessoires et 
du remblayage intégral de la structure avec des matériaux d’emprunt granulaires. 

Aucune rémunération supplémentaire n'est accordée à l'Entrepreneur pour des cheminées allant jusqu'à 
1000 mm de hauteur. Si une cheminée préfabriquée est utilisée, elle doit être installée conformément 
aux indications du fabricant. 

7008820 : Borne de raccordement commune 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires à la construction de borne de raccordement commune, incluant 
tous les éléments préfabriqués en béton et en acier, le coffrage, le remblai sans retrait, les boulons, les 
accessoires et le remblayage avec des matériaux granulaires. Le prix unitaire soumis inclut aussi la 
fourniture et l'installation de la mise à la terre en cuivre étamé nu de calibre 4/0 awg. 
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7008821 : Supplément pour bétonnage de tranchée pour conduits directement enfouis 

En plus des généralités, le prix unitaire soumis doit comprendre tous les coûts de main-d'œuvre, de 
matériel et de matériaux nécessaires au bétonnage des conduits directement enfouis, lorsque requis par 
Hydro-Québec. 

Le supplément est payé pour chaque mètre linéaire de tranchée mesuré au chantier, où les conduits 
directement enfouis ont été bétonnés. 

7009191 : Supplément pour remblayer une canalisation avec du remblai sans retrait 

Le paiement des articles relatifs au supplément pour remblayer une canalisation multitubulaire avec du 
remblai sans retrait est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de 
soumission pour chaque mètre cube théorique remblayé. 

Le paiement de l'article « Supplément pour remblayer une canalisation multitubulaire avec du remblai 
sans retrait'' est calculé selon les mêmes critères établis pour le volume considéré du déblai de roc. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les frais inhérents à la fourniture et à la mise en place des 
matériaux de remblai suivant les spécifications techniques écrites aux clauses techniques normalisées 
et aux dessins d'Hydro-Québec. 

7009271 : Supplément pour protection de câbles 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et l'ensemble des travaux relatifs 
à la protection des câbles, tel que décrit aux clauses techniques générales ou normalisées. 

7009330/31 : Poteau de protection pour boîtier de communication pour situation 1 et 2 

Le paiement des articles "Poteau de protection mécanique pour boitier de commande solution 1 et 2" 
est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque 
poteau de protection. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture de tous les matériaux et l'ensemble des travaux décrits 
aux clauses techniques et aux dessins normalisés. 

7010590 : Essai de densification positif seulement 

Le paiement de l’article "Essai de densification positif seulement" est fait selon le prix unitaire soumis 
à l’article concerné de la Formule de soumission pour chaque essai positif obtenu. 

Le prix unitaire soumis comprend le déplacement du laboratoire, son temps au chantier et la fourniture 
d’un rapport d’essai de compaction. Les essais doivent être réalisés tels que décrits aux clauses 
techniques normalisées d’Hydro-Québec. 
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7010591 : Essai sur béton frais sans prélèvement  

Le paiement de l’article "Essai sur béton frais sans prélèvement" est fait selon le prix unitaire soumis à 
l’article concerné de la Formule de soumission pour chaque essai sur béton frais sans prélèvement 
exécuté. 

Le prix unitaire soumis comprend le déplacement du laboratoire, son temps au chantier et la fourniture 
d’un rapport d’essai. Les essais doivent être réalisés tels que décrits aux clauses techniques 
normalisées d’Hydro-Québec. 

7010592 : Essai sur béton frais avec prélèvement 

Le paiement de l’article "Essai sur béton frais avec prélèvement" est fait selon le prix unitaire soumis à 
l’article concerné de la Formule de soumission pour chaque essai sur béton frais avec prélèvement 
exécuté. 

Le prix unitaire soumis comprend le déplacement du laboratoire, son temps au chantier et la fourniture 
d’un rapport des essais réalisés au chantier ainsi qu’un rapport pour les essais en compression réalisés. 
Les essais doivent être réalisés tels que décrits aux clauses techniques normalisées d’Hydro-Québec. 

7010594 : Bris et reconstruction d’une liaison aérosouterraine (L.A.S.) 

Le paiement de l'article "Démolition et reconstruction d'une liaison aérosouterraine" est fait selon le 
prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumissions pour chaque site où 
l'Entrepreneur démoli et reconstruit une liaison aérosouterraine ne contenant pas de câbles. 

Le prix unitaire soumis comprend l'ensemble des travaux et fournitures pour la démolition de la liaison 
aérosouterraine et de la conduite existante jusqu'à 5 m mesuré à partir du dessus de la liaison 
aérosouterraine si requis. La reconstruction de la nouvelle L.A.S. et la conduite sur 5 mètres doivent 
être incluses dans le prix pour 1 à 4 conduits tout diamètre inclus, tel que décrit aux clauses techniques 
normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. 

De plus, le prix unitaire soumis comprend toute excavation additionnelle, la disposition des débris de 
béton, de conduits et des déblais ainsi que le maintien de la stabilité du poteau, de même que la 
fourniture et l'installation de la mise à la terre. 

7010983 : Bris et reconstruction murs de structure pour tout type de chambre 

Le paiement des articles "Bris et reconstruction des murs de structure pour tout type de chambres" est 
fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné à la formule de soumission pour chaque mètre 
carré de mur brisé et/ou refait. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les travaux relatifs à l'excavation et à la démolition d'un mur 
pour une chambre enfouie, la disposition des débris, la reconstruction d'un mur tel que décrit au devis 
technique et aux dessins normalisés et le remblayage des sections de murs reconstruits. Le prix 
comprend également un plan scellé par un ingénieur pour la protection des câbles et jonctions 
existants dans la structure lorsque requis. 

Le prix unitaire soumis comprend aussi les travaux relatifs à la protection des câbles, lors du bris d'un 
mur tel que décrit au devis technique normalisé. 
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7010984 /85 / 86 : Réfection de cheminée lors de reconstruction de tout type de chambre enfouie 

Le paiement des articles "Réfection de cheminée lors de reconstruction de tout type de chambre 
enfouie" est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné à la formule de soumission pour 
chaque cheminée reconstruite, excluant l'excavation et le remblayage qui est déjà inclus dans le bris et 
la reconstruction de la dalle de toit. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les travaux relatifs à la reconstruction de la cheminée telle que 
décrite au devis technique et aux dessins normalisés et inclus la fourniture et la pose des montures, 
rehausses, couvercles, cadres, panneaux, etc. Les matériaux fournis doivent être neuf. 

Le prix unitaire soumis comprend aussi les travaux relatifs à la protection des câbles, lors du bris d'un 
mur tel que décrit au devis technique normalisé. 

7011010 : Rencontre obstacle d’utilité publique 

Le paiement de l'article "Rencontre obstacle utilité publique" est fait selon le prix unitaire inscrit à 
l'article concerné de la Formule de soumission pour compenser la perte de temps et les dommages 
lorsque l'Entrepreneur rencontre un service d'utilité publique non montré au plan ni localisé par les 
autres intervenants (info excavation, ville, etc.) tel que: HQ, Bell, Vidéotron, Gaz, etc., excluant les 
entrées de service résidentielles (aqueduc et égout) ainsi que les conduits d'éclairage. 

7011012 : Fourniture et installation d’une dalle bouchon pour C.S.I. Vista , Jocelyn ou Elastold 

Le paiement de l'article "Fourniture et installation d'une dalle bouchon pour C.S.I. Vista est fait selon 
le prix unitaire soumis à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque dalle installée. 

Le prix unitaire soumis comprend la fourniture et la mise en place de la dalle bouchon, incluant les 
plaques de recouvrement, selon les spécifications techniques décrites aux clauses techniques 
normalisées et aux dessins d'Hydro-Québec. 

7011030/31/32/33/34/35/7015220/22 : Démolition d'une chambre enfouie et reconstruction 
d'une chambre de raccordement enfouie de type 1, 3 ou 4 avec toit préfabriqué 

Le paiement de l'article "Démolition d'une chambre enfouie  et reconstruction d'une chambre de 
raccordement enfouie de type 1, 3 ou 4 avec toit préfabriqué » est fait selon le prix unitaire soumis à 
l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque chambre de raccordement démolie et 
reconstruite en place. 

Le prix unitaire soumis comprend tous les coûts nécessaires relatifs à l'excavation, la démolition 
complète d'une chambre de raccordement enfouie existante toutes dimensions et à la disposition des 
débris dans un site autorisé, l'ensemble des travaux pour la construction du plancher et des murs de la 
chambre de raccordement (incluant les entrées de canalisations),  les éléments préfabriqués, les cadres 
et couvercles, les coffrages, le béton, l'acier d'armature, les bouchons étanches, cornières et autres 
accessoires, le tout selon les spécifications techniques décrites aux clauses techniques normalisées et 
aux dessins d'Hydro-Québec. 
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Aucune rémunération supplémentaire n’est accordée à l'Entrepreneur pour des cheminées 
allant jusqu'à 1000 mm de hauteur. Si une cheminée préfabriquée est utilisée, elle doit être 
installée conformément aux indications du fabricant. 

Le prix unitaire soumis doit tenir compte de toutes les conditions inhérentes à la construction 
de chambres enfouies telles la proximité des obstacles et la nature des sols sauf le roc. Le prix 
unitaire soumis comprend aussi le bris et reconstruction de deux (2) canalisations de neuf (9) 
conduits existants sur une longueur maximale de six (6) mètres chacune, l’installation de la 
plate-forme et accessoires pour l’inspection thermographique, les supports à câbles, la 
protection des câbles, la fourniture et la mise en place des mises à la terre (Malt), du 
géotextile, du remblayage avec des matériaux granulaires, le raccordement aux canalisations 
existantes, le mandrinage des conduits rattrapes. 

Le bris et la reconstruction des canalisations autres que les deux (2) canalisation de six (6) mètres 
prévues sont payés selon les articles appropriés de la Formule de soumission. 

Le prix unitaire soumis ne comprend pas l'excavation dans le roc. 

7011037 : Supplément pour l’ajout d’une entrée de (4) quatre conduits 

Le paiement des articles " Supplément pour l'ajout d'une entrée dans un mur de chambre de 
raccordement. » est fait selon le prix unitaire est fait selon le prix unitaire soumis à l'article concerné à 
la Formule de soumission pour l'ajout de chaque entrée supplémentaire de 4 conduits dans un mur de 
chambre de raccordement.  

Les prix unitaires soumis comprennent la fourniture de tous les matériaux et l'ensemble des travaux 
relatifs à l'installation de chaque fenêtre de quatre conduits supplémentaire sur une longeur de six (6) 
mètres, tel que décrit aux clauses techniques normalisées.  

7012100 : Support d’un poteau d’utilité publique 

Le paiement de l'article « Support d'un poteau d'utilité publique » est fait selon le prix unitaire inscrit à 
l'article concerné de la Formule de soumission pour sécuriser et supporter temporairement un poteau 
d'utilité publique conformément aux spécifications techniques décrites aux clauses techniques 
normalisées. Les frais de transport aller et retour, d'installation et/ou d’enlèvement du soutien poteau 
sont inclus dans le prix unitaire inscrit. 

7012390/91/92 : Pompage et nettoyage d’un P.A. en zone 1, 2 ou 3 

En plus des généralités, le prix soumis à la formule de soumission couvre tous les éléments de coûts et 
de bénéfices, de plus le prix soumis inclut le salaire de la main-d'œuvre, tous les types d'unités et 
comprend tous les coûts de réparation, d'entretien, de carburant, de lubrification, de dépréciation, tous 
les matériaux et le matériel requis pour l'exécution des travaux. 
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7012393/94/95 : Nettoyage des murs et jonctions de câbles en zone 1, 2 ou 3 

En plus des généralités, le prix soumis à la formule de soumission couvre tous les éléments de coûts et 
de bénéfices, de plus le prix soumis inclut le salaire de la main-d'œuvre, tous les types d'unités et 
comprend tous les coûts de réparation, d'entretien, de carburant, de lubrification, de dépréciation, tous 
les matériaux et le matériel requis pour l'exécution des travaux. Cette activité est réalisée en 
complément d’un pompage et nettoyage. 

7012396 : Frais de déplacement, mobilisation/démobilisation 

Pour les travaux exécutés, la mobilisation et la démobilisation journalière de la main d'œuvre, du 
matériel et des matériaux sont rémunérés au taux unitaire soumis selon la distance parcourue en 
kilométrage (km) à partir du bureau d'affaires de la zone jusqu'au site des travaux. 

7012397 : Traitement et disposition des boues résiduelles 

En plus des généralités le prix soumis à la formule de soumission couvre tous les éléments de coûts et 
de bénéfices au litre pour effectuer le traitement et la disposition des mélanges eau-huile et/ou boues 
résiduelles incluant le transport vers le site de traitement lorsque l'analyse de l'échantillon révèle la 
présence d'huile dans l'eau ou encore de l'eau lorsque l'échantillon révèle une concentration de BPC 
supérieure à 10 ppb. 

7012398 : Disposition des boues résiduelles et/ou liquides contenant de l’huile 

En plus des généralités le prix soumis à la formule de soumission couvre tous les éléments de coûts et 
de bénéfices, de plus le prix soumis inclut tous les couts reliés à la disposition des eaux huileuses dans 
un site approprie approuvé par le Ministère du Développement durable de l'environnement et des parcs 
(MDDEP). Ce coût ne comprend pas le temps d’attente du camion au site.  

7012399 : Fourniture d’eau chaude 

Prix pour la fourniture de l’eau chaude uniquement, si nécessaire. 

7012720/21/22 : Pompage et nettoyage d’un P.A. en urgence en zone 1, 2 ou 3 

En plus des généralités, le prix soumis à la formule de soumission couvre tous les éléments de coûts et 
de bénéfices, de plus le prix soumis inclut le salaire de la main-d'œuvre, tous les types d'unités et 
comprend tous les coûts de réparation, d'entretien, de carburant, de lubrification, de dépréciation, tous 
les matériaux et le matériel requis pour l'exécution des travaux. 

7013543/44 : Majoration pour horaire limité 

Les prix unitaires soumis par l'Entrepreneur sont valides pour tous les travaux réalisés selon l'horaire 
normal de travail de l'Entrepreneur. La majoration d'horaire limité s'applique lorsqu'une municipalité 
restreint l'horaire normal de travail de l'Entrepreneur en début de matinée et/ou fin d'après-midi. 
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7013545 : Montant provisionnel pour différentiel matériaux de remblai 

Le paiement de l'article « Montant provisionnel pour différentiel matériaux de remblai » est fait selon 
le prix unitaire inscrit à l'article concerné de la Formule de soumission pour chaque mètre cube 
théorique de matériaux. 

Cet item sert à compenser la différence de prix en addition ou en soustraction lorsque le remblayage 
de la canalisation est effectué avec un matériel différent de celui excavé au chantier. Par exemple, 
« 7002489 : Excavation et remblayage emprunt granulaire » moins « 7002488 : Excavation et 
remblayage des matériaux de déblai.  

7003453 : Camion hydro-excavation 

Le paiement l’article « Camion hydro-excavation » est fait selon les prix unitaires soumis pour 
chaque heure utilisée. 

Le prix horaire soumis doit comprendre le transport, la main-d’œuvre (1 opérateur + 1 
manœuvre) pour chaque camion et tous les équipements nécessaires pour effectuer les dits 
travaux.  

Les camions utilisés doivent avoir la puissance suffisante pour assurer la continuité des 
travaux sur une distance de 150 mètres. 

Le coût unitaire ne comprend pas la manutention et la disposition des gros matériaux 
d'excavation. L'Entrepreneur doit prévoir des camions en quantité suffisante pour assurer la 
continuité des travaux au chantier. 

7015263 : Disposition des matériaux d'excavation effectuée avec des camions vacuums 
hydro-excavation 

Le paiement de l’article « Disposition des matériaux d’excavation effectuée avec des camions 
vacuums hydro-excavation » est fait selon le prix unitaire soumis pour chaque litre de 
matériaux excavé et disposé. Le volume est calculé selon les informations recueillies aux 
instruments des camions. Le prix unitaire soumis comprend tous les frais inhérents au 
transport et à la disposition des matériaux excavés sur un site autorisé. 
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ANNEXE « B » NON-UTILISÉE 

 
 
 

cu8096
Barrer 

cu8096
Texte tapé à la machine
UTILISÉE

cu8096
Texte surligné 
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ANNEXE « C » FORMULAIRES CONTRÔLE DE QUALITÉ 
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QUESTION - RÉPONSE - TECHNIQUE 
REGISTRE 

 Titre du projet/Localisation : _____________________________  
 No. de commande : _____________________________  
 Entrepreneur : _____________________________  
 

NO. 
Q.R.T

. 

QUESTION 
DATE 

RÉPONSE 
DATE SUJET 

No. Commande / 
Réseaux 

001     

002     

003     

004     

005     

006     

007     

008     

009     

010     

011     

012     

013     

014     

015     

016     

017     

018     

019     

020     

021     

022     

023     

024     

025     

026     

page____ de ____ 
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  Q.R.T. no.

QUESTION - RÉPONSE - TECHNIQUE

Titre du projet/Localisation: Date a m j
5

No. de commande: Activité: Section réservée à Hydro-Québec

QRT INTERNE:

Entrepreneur: CROQUIS JOINT:

A: Question, Éclaircissement, Clarification
6

7 7 8 8

 Représentant Entrepreneur Date Représentant Hydro-Québec Date

B: Réponse
9

10 10 11 11

 Représentant Hydro-Québec Date Représentant de l'Entrepreneur Date
c.c. Administrateur de contrats

1

2

3

4
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Traitement des demandes de changements, des questions réponses 
techniques et rapports de non-conformité dans le cadre de travaux 
spécialisés en canalisations souterraines, réseau de distribution. 

Le but de ce processus est d'avoir des documents conçus pour faire des demandes de changements, des 
questions et réponses techniques et des rapports de non-conformité. 

L'Entrepreneur n'émet que des demandes de changements et des questions et réponses techniques. 
Pour les demandes de changement, il doit soumettre le document lorsqu'il rencontre une condition de 
chantier qui n'est pas mentionnée au plan et ayant une incidence sur l'ingénierie du projet. Les 
questions et réponses techniques sont utilisées lorsqu'il n'y a pas d'incidence sur l'ingénierie du projet. 

N.B. Le surveillant peut émettre une demande de changement à l'Entrepreneur pour des modifications 
au chantier qui n'ont pas d'incidence sur l'ingénierie. (Ex. : Un surveillant remarque que l'élévation de 
la cheminée d'une boîte de raccordement doit être haussée de 200mm pour agencer le niveau du terrain 
existant.) 

Le responsable de l'Entrepreneur ou le surveillant d'Hydro-Québec initie le processus en remplissant le 
formulaire, de la façon suivante : 

1: titre du projet, rue et ville; 

2: numéro de la commande d'Hydro-Québec reliée au projet; 

3: nom de l'Entrepreneur qui réalise le projet; 

4: numéro séquentiel du document selon le système d'Hydro-Québec; 

5: date de la demande de Q.R.T. de l'Entrepreneur ou surveillant d'Hydro-Québec; 

6: description par l'Entrepreneur ou surveillant d'Hydro-Québec de la question et/ou 
l'éclaircissement demandé au représentant à qui le document est destiné; 

7: signature de la demande de Q.R.T. par l'Entrepreneur ainsi que la date de la demande si la 
demande origine de ce dernier; 

8: signature de la demande de Q.R.T. par le surveillant d'Hydro-Québec ainsi que la date de la 
demande si la demande de Q.R.T. origine de ce dernier. 

À ce stade, si la demande origine de l'Entrepreneur, il doit remettre au surveillant d'Hydro-Québec la 
demande de Q.R.T. et ce dernier se doit de la remettre au représentant à qui le document est destiné 
pour obtenir la réponse à la question posée. 

9: section de la demande traitée par le représentant à qui le document est destiné pour répondre 
à la question posée 

Une fois la demande de Q.R.T. répondue par le représentant à qui le document était adressé, signée et 
datée (10), le surveillant d'Hydro-Québec retourne la copie de la demande de Q.R.T. à l'Entrepreneur 
et ce dernier signe et date (11) la réception de la demande de Q.R.T. avec la réponse à sa question. Le 
surveillant d'Hydro-Québec conserve une copie de cette demande de Q.R.T. pour ses dossiers. 
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DEMANDE DE CHANGEMENT 
REGISTRE 

 
 Titre du projet/Localisation : ______________________________  
 No. de commande : ______________________________  
 Entrepreneur : ______________________________  
 

NO. 
D.C

. 

DEMANDE 
DATE 

TRAITEMENT 
DATE 

VÉRIFICATION 
DATE SUJET 

No. Commande / 
Réseaux 

001      

002      

003      

004      

005      

006      

007      

008      

009      

010      

011      

012      

013      

014      

015      

016      

017      

018      

019      

020      

021      

022      

023      

024      

025      

026      

page____ de ____ 
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1 6 No réf. chantier - Travaux: 8

2

3

4 9

5 10 jours

11

12

13 Date: 14

15

15 Date: 15

16

16

16 jours

16 Date: 16

17

17

17 Date: 17

Coût :

Délais :

No.Demande de changement

No réseau :

Incidences prévues approximatives

Coût :

Traitement suggéré accepté:

Note:

Responsable :

Incidences réelles

Détectée par :

Prise de décision (Projeteur)
Décision/Traitement

Traitée par:

Réalisé par:

Traitement suggéré:

Réalisé par:

Note:

Vérification 

Conforme

Délais :

Réalisation 
Réalisation/Vérification

Détection

Traitement détaillé et/ou consignes particulières :

Émis par :

Site :

Description:

Émis à :

Titre du projet :

oui non

nonoui

7
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Si la demande de changement origine de l'Entrepreneur. 

Le responsable de l'Entrepreneur initie le processus en remplissant le formulaire, de la façon suivante : 

1: le bureau d'affaires d'Hydro-Québec; 

2: titre du projet, rue et ville; 

3: nom de la personne qui émet la demande de changement; 

4: nom du fournisseur à qui est émis le document; 

5: l'identification du représentant à qui le document est destiné; 

6: numéro du réseau 6XXXXXXX ou ordre 5XXXXX; 

7: numéro séquentiel du document selon le système de l'Entrepreneur; 

8: numéro séquentiel du document selon le système du surveillant d'Hydro-Québec; 

9: une estimation des coûts de l'incidence de la recommandation sur les travaux prévus; 

10: une estimation des délais de l'incidence de la recommandation sur les travaux prévus; 

11: description par l'Entrepreneur de la problématique rencontrée; 

12: recommandation de l'Entrepreneur sur les mesures à prendre; 

13: signature de la recommandation par l'Entrepreneur; 

14: date de la recommandation de l'Entrepreneur. 

À ce stade, l'Entrepreneur doit remettre au surveillant d'Hydro-Québec la demande de changement et 
ce dernier se doit de la remettre au représentant à qui le document est destiné pour obtenir 
l'autorisation de procéder à la modification proposée. 

15: section de la demande traitée par le représentant à qui le document est destiné 

Une fois la demande de changement approuvée par le représentant à qui le document était adressé, le 
surveillant d'Hydro-Québec retourne la copie de la demande à l'Entrepreneur qui a fait la demande et il 
conserve une copie de cette demande de changement. 

Si l'Entrepreneur peut justifier une perte de temps attribuable à Hydro-Québec, le représentant de 
l'Entrepreneur au chantier doit obligatoirement quantifier cette perte de temps avec le surveillant 
d'Hydro-Québec. Celui-ci inscrit alors ces quantités dans la partie 16 du formulaire. 

À la fin de chaque projet, l'Entrepreneur doit procéder au dépôt de son registre au surveillant 
d'Hydro-Québec aux fins de suivi. Le surveillant d'Hydro-Québec s'occupe de procéder aux 
vérifications d'usage et complète les parties 16 et 17. 

Si la demande origine du surveillant d'Hydro-Québec. 

L'émetteur doit compléter le formulaire de la même façon que l'Entrepreneur tel que décrit à la page 
précédente.
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NON-CONFORMITÉ 
REGISTRE 

 
 Titre du projet/Localisation : ______________________________  
 No. de commande : ______________________________  
 Entrepreneur : ______________________________  
 

NO. 
N.C

. 

DEMANDE 
DATE 

TRAITEMENT 
DATE 

VÉRIFICATION 
DATE SUJET 

No. Commande / 
Réseaux 

001      

002      

003      

004      

005      

006      

007      

008      

009      

010      

011      

012      

013      

014      

015      

016      

017      

018      

019      

020      

021      

022      

023      

024      

025      

026      

page____ de ____ 
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1 6

2 8

3 9 jours

4

5

10

11

12 Date: 13

14

14

14

14 Date: 14

15
15
15 jours

15 Date: 15

16

16 Date: 16

Traitée par:

Cause détaillée :

Décision/Traitement

Réalisé par:

Note:

Vérification

Conforme

Délais :

Réalisation
Réalisation/Vérification

Réalisé par:

Coût :

Note: Incidences réelles

Traitement détaillé et/ou consignes particulières :

Traitement suggéré accepté:

Émis par :

Description:

Traitement suggéré:

Détectée par :

Responsable :

Site :

Coût :

No réseau :

Émis à :

Délais :

No.

Date prévue de réalisation :

Prise de décision 

Non-conformité
Détection

Titre du projet:

Incidences prévues approximatives

oui non

nonoui

7
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La non-conformité origine du surveillant d'Hydro-Québec. 

Le surveillant des travaux initie le processus en remplissant le formulaire, de la façon suivante : 

1: le bureau d'affaires d'Hydro-Québec; 

2: titre du projet, rue et ville; 

3: nom de la personne qui émet la non-conformité; 

4: nom du fournisseur à qui est émis le document; 

5: l'identification du représentant à qui le document est destiné; 

6: numéro du réseau 6XXXXXXX ou ordre 5XXXXX; 

7: numéro séquentiel du document selon le registre des non-conformités; 

8: une estimation des coûts de l'incidence de la recommandation sur les travaux prévus; 

9: une estimation des délais de l'incidence de la recommandation sur les travaux prévus; 

10: description par le surveillant de la problématique rencontrée; 

11: recommandation du surveillant sur les mesures à prendre; 

12: signature de la recommandation par le surveillant; 

13: date de la recommandation. 

À ce stade, le surveillant d'Hydro-Québec doit remettre la non-conformité au représentant à qui le 
document est destiné (concepteur, consultant). 

14: section de la demande traitée par le représentant à qui le document est destiné 

Une fois la non-conformité approuvée par le représentant à qui le document était adressé, le surveillant 
d'Hydro-Québec retourne la copie de la non-conformité à l'Entrepreneur qui a fait la demande et il 
conserve une copie de cette non-conformité. 

Si l'Entrepreneur peut justifier une perte de temps attribuable à Hydro-Québec, le représentant de 
l'Entrepreneur au chantier doit obligatoirement quantifier cette perte de temps avec le surveillant 
d'Hydro-Québec. Celui-ci inscrit alors ces quantités dans la partie 15 du formulaire. 

À la fin de chaque projet, l'Entrepreneur doit procéder au dépôt de son registre au surveillant 
d'Hydro-Québec aux fins de suivi. Le surveillant d'Hydro-Québec s'occupe de procéder aux 
vérifications d'usage et complète les parties 15 et 16. 
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ANNEXE « D » PLAN QUALITÉ DE L'ENTREPRENEUR 
TRAVAUX SPÉCIALISÉS EN CANALISATIONS SOUTERRAINES 
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Nom de l'entrepreneur :

Contrat cadre : Description du projet :

Commande : Localisation du projet :

No de projet : Date :

Préparé par : Représentant de l'Entrepreneur

Validé par : Représentant, Hydro-Québec

Approbation : Chef travaux, Hydro-Québec

Programme de prévention santé sécurité

Programme de prévention environnemental

Plan d'étançonnement et de soutènement sandard

DOCUMENTATION DU SYSTÈME QUALITÉ NUMÉRO DE DOCUMENT ET FORMULAIRE

Définition des rôles et responsabilités du personnel qualité

Qualifitcation de l'ensemble des employés

Qualification de l'ensemble des Responsables de Travaux pour
concession

Procédures et instruction : d'éxécution, de contrôle et d'essai

SYNTHÈSE DE LA DOCUMENTATION QUALITÉ
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 Exigences relatives au volet exécution général des travaux 

Cartable ayant sept (7) séparateurs : 

1. Définition des rôles et responsabilités du personnel 

2. Qualification de l'ensemble des employés (Référence Art. 6.1, 12.4, 12.5) 

3. Qualification de l’ensemble des Responsables de Travaux pour concession (Référence Art.6.1, 12.4 et 12.5) 

4. Les procédures et instructions : d'exécution, de contrôle et d'essai 

5. Programme de prévention santé sécurité 

6. Programme de prévention environnemental 

7. Plan d'étançonnement et de soutènement standard 

Onglet 1 : Définition des rôles et des responsabilités du personnel 

Cette section doit définir les rôles et responsabilités de votre personnel (Figure 1.1) 

Définition des rôles et  responsabilité du personnel 

 
Figure 1.1 

La figure ci-dessous n’est qu’à titre indicatif, l’Entrepreneur doit conserver la présentation utilisée, sans s’y 
limiter. 
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Onglet 2 : Qualification de l'ensemble des employés 

Cette section doit comprendre : 

• les documents démontrant que le responsable qualité possède soit : 

o DEC en génie civil et une formation pertinente sur ISO 9000 ou 5 ans d'expérience 
dans le domaine, et ce, dans un rôle de supervision. 

• les documents démontrant que l'inspecteur chantier possède soit : 

o CEC en génie civil ou équivalent ou 3 ans d'expérience pertinente dans le domaine. 

• un tableau complété du personnel devant travaillé à proximité ou sur le réseau souterrain électrifié 
(Figure 2.1). 

Toutes modifications à ces listes doivent être communiquées à Hydro-Québec. Les documents doivent être 
transmis pour tout employé assujetti à travailler dans cet environnement. 

Qualification de l’ensemble des employés 

Nom Matricule 
Date de 

naissance 

Information au 
Code de sécurité 

des travaux 

Date d’échéance 
(jour/mois/année) 

Accès aux 
structures 

souterraines 

Date d’échéance 
(jour/mois/année) 

Normes de 
sécurité Vice-

présidence Réseau 

Date d’échéance 
(jour/mois/année) 

Conforme / 
Non-conforme 

(rempli par 
Hydro-Québec) 

Nom, 
prénom 

00000 Jour/mois/
année 

jour/mois/année jour/mois/année jour/mois/année  

Figure 2.1 

Onglet 3 : Qualification de l'ensemble des responsables de travaux pour concession 

Cette section doit comprendre : 

• une liste des responsables de travaux pour concession; 

• les documents d'attestation apparaissant à la norme D.37-05 annexe « B ». 

Les documents doivent être transmis pour tout employé assujetti à être désigné comme responsable des travaux 
pour une concession. 

 

Onglet 4 : Procédures et instructions : d'exécution, de contrôle et d'essai 

Cette section doit comprendre : 
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• les procédures et instructions d'exécution; 

• les procédures et instructions de contrôle; 

• les procédures et instructions d'essai. 

Onglet 5 : Programme de prévention santé sécurité 

Cette section doit contenir dans l'ordre énuméré : 

• programme de prévention; 

• organigramme de l'entrepreneur; 

• mesures de sécurité relatives aux tâches à exécuter; 

• mesures spécifiques de sécurité pour les travaux réalisés à proximité des installations sous tension; 

• mesures spécifiques de sécurité pour les travaux réalisés en espaces clos; 

• liste du ou des secouriste(s). 

Onglet 6 : Programme de prévention environnemental 

Cette section doit comprendre : 

• procédure en cas de déversement accidentel 

À mettre à jour selon les demandes de l’unité Environnement 

Onglet 7 : Plan d'étançonnement et de soutènement standard 

Cette section doit comprendre : 

• plan d'étançonnement standard (excavation); 

• plan de soutènement standard (poteau, et etc.). 
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Nom de l'entrepreneur :

Contrat cadre : Description du projet :

Commande : Localisation du projet :

No de projet : Date :

DOCUMENTATION DU SYSTÈME 
QUALITÉ

DATE

Organigramme détaillé du
chantier
Énumération des
enregistrements à conserver
Certificat d'analyse et/ou 
attestation de conformité

Liste détaillée des matériaux, 
manufacturiers et sous-traitants

Fiche d'étalonnage mandrins

Fiche d'étalonnage des 
apparaeils de contrôle, mesure et 
d'essai
Fiches Techniques des matériaux 
non homologués
Plan d'étançonnement et 
soutènement

Outillage spécialisé

Planification des essais

Programme d'éxécution
détaillé des travaux
Avis d'ouverture transmis à la 
CSST

Préparé par : Représentant de l'Entrepreneur

 Validé par : Représentant, Hydro-Québec

Approbation : Chef travaux, Hydro-Québec

NUMÉRO DE COUMENTATION ET FORMULAIRE

À COMPLÉTER PAR L'ENTREPRENEUR

SYNTHÈSE DE LA DOCUMENTATION QUALITÉ SPÉCIFIQUE
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Exigences relatives au volet exécution spécifique des travaux 

Cartable ayant dix (10) séparateurs : 

 
1. Organigramme détaillé du chantier 

2. Énumération des enregistrements à conserver 

3. Les certificats d'analyse et/ou attestation de conformité pour les matériaux granulaires, les bétons de 
ciment et les bétons bitumineux attestés par un professionnel en contrôle des matériaux 

4. Fiches d'étalonnage des mandrins, des appareils de contrôle, mesure et d'essai (Référence 
1600-00/70-001.7 « Contrôle qualité des travaux civils sur les ouvrages souterrains », section 5.2) 

5. Fiches techniques des matériaux non homologués (Référence 1600-00/70-001.7 « Contrôle qualité des 
travaux civils sur les ouvrages souterrains », section 5.2) 

6. Outillage spécialisé (si applicable) 

7. Plan d'étançonnement et de soutènement spécifique (Référence 1600-00/70-001.1 « Excavation et 
remblayage : Contituants et exécution des travaux » section 5.6) 

8. Planification des essais 

9. Programme d'exécution des travaux détaillé et avis d'ouverture transmis à la CSST 

10. Plan de signalisation scellé 

 
Exigences relatives au volet achats et aux matériaux fournis par Hydro-Québec 

1. Fournir une liste identifiant les principaux produits et services à acheter, leur source et les exigences 
d'assurance de la qualité pertinentes 

2. Préciser les mécanismes pour assurer la maitrise, le stockage, le conditionnement et la préservation des 
matériaux sous sa responsabilité au chantier 

 

Onglet 1 : Organigramme détaillé du chantier 

Cette section doit comprendre l'organigramme détaillé du chantier incluant : 

• entrepreneur; 

• représentant de l’entrepreneur; 

• chargé de projet; 

• superviseur(s); 

• responsable Qualité; 

• inspecteur Qualité au chantier; 
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• responsable Sécurité; 

• responsable Environnement; 

• laboratoire; 

• sous-traitant(s). 

Incluant les noms et numéro de téléphone régulier et le numéro de téléphone d'urgence des personnes ressources 
(Figure 1.1). 

Organigramme du chantier 

 
Figure 1.1 

La figure ci-dessous n’est qu’à titre indicatif, l’Entrepreneur doit conserver la présentation utilisée, sans s’y 
limiter. 

Onglet 2 : Énumération des enregistrements à conserver 

Cette section doit comprendre : 

• une énumération détaillée des documents à conserver; 

• la durée de conservation des documents. 
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Liste des enregistrements qualité à conserver 

 Document Identification du document 
1 Feuille de travail  
2 Rapport journalier  
3 Rapport d’amélioration  
4 Rapport de non-conformité et de demande de changement  
5 Résumé des essais de densité en place  
6 Essai sur sols, granulats et autres matériaux  
7 Contrôle du béton de ciment  
8 Résistance à la compression du béton de ciment  
9 Essais des enrobés bitumineux  
10 Compacité des enrobés bitumineux au nucléodensimètre  
11 Bon de livraison  
12 Etc.  

La figure ci-dessous n’est qu’à titre indicatif, l’Entrepreneur doit conserver la présentation utilisée, sans s’y 
limiter. 

Onglet 3 : Certificat d'analyse et/ou lettre d'attestation 

Cette section doit comprendre : 

• énumération des documents transmis ou à être transmit (Figure 3.1), ainsi que les numéros de 
mélange et le fournisseur; 

• les lettres d'attestations de conformité, les certificats d'analyse ou certification ISO 9000 sont 
présentés en 3 sections : 

o les matériaux granulaires; 

o les bétons de ciment; 

o les bétons bitumineux. 
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Liste des certificats d’analyse et lettres de conformité 

Type Produit Fournisseur 
Numéro de 
mélange 

Lettre 
d’attestation 

Certificat 
d’analyse 

Conformité 
(Hydro-Québec) 

Matériaux 
granulaire 

MG-20      
MG-56      
MG-112      
CG-14      

Pierre 5-10      
       

Béton de 
ciment 

20 MPa 
(Conduit 
bétonnés) 

     

35 MPa 
(Conduit sans 

tranchée) 

     

35 MPa 
(Chaussée 

rigide) 

     

35 MPa 
(Trottoir) 

     

50 MPa      
       

Béton 
bitumineux 

PG 58-28      
PG 64-28      
PG 70-28      

Figure 3.1 

La figure ci-dessous n’est qu’à titre indicatif, l’Entrepreneur doit conserver la présentation utilisée, sans s’y 
limiter. 

Onglet 4 : Fiches d'étalonnage 

Cette section doit comprendre : 

• liste des numéros d'identification des mandrins conformes et le diamètre nominal du conduit. 
(Figure 4.1); 

• les fiches d'étalonnage de ces mandrins dans l'ordre énuméré; 

• une liste des appareils incluant (Figure 4.2) : 

o le type d'appareil; 

o la marque de l'appareil; 

o le modèle de l'appareil; 
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o numéro de série; 

o numéro d'identification. 

Les fiches d'étalonnage de chaque appareil, datant de moins de 12 mois, dans l'ordre énoncé. 

Liste des mandrins 

No Identification Diamètre conduit 
50-01 50 
50-02 50 
75-01 75 
115-01 115 

Figure 4.1 

La figure ci-dessous n’est qu’à titre indicatif, l’Entrepreneur doit conserver la présentation utilisée, sans s’y 
limiter. 

Liste des appareils de mesure, contrôle et d’essai 

Type Marque Modèle No de série 
No 

d’identification 
Station totale Leica TPS400 4342341 TS 11 
     
Laser Leica Rugby 50 LP435-AR LA-01 

Figure 4.2 

La figure ci-dessous n’est qu’à titre indicatif, l’Entrepreneur doit conserver la présentation utilisée, sans s’y 
limiter. 

Onglet 5 : Fiches techniques des matériaux non homologués 

Cette section doit comprendre : 

• liste des matériaux non homologué incluant (Figure 5.1) : 

o le nom du produit; 

o la description du produit; 

o le type/modèle du produit; 

o le manufacturier du produit; 

o le manufacturier et le type/modèle du produit homologué équivalent. 

La fiche technique indiquant les propriétés mécaniques du produit non homologué. 
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Liste des matériaux non homologué 

Nom Description Type/modèle Manufacturier 

Équivalent à Conformité 
(Hydro-
Québec) 

Manufacturier Type/modèle 

Conduit 
FRE/PEHD 

Conduit 
PEHD, 

paroi forte, 
diamètre 115 

30B - HW - 
20 - G 

Champion 
Fiberglass 

FRE 
Composites 

#22-4500NT  

Figure 5.1 

La figure ci-dessous n’est qu’à titre indicatif, l’Entrepreneur doit conserver la présentation utilisée, sans s’y 
limiter.        

Onglet 6 : Outillage Spécialisé 

L'outillage spécialisé : 

• forage Horizontal dirigé; 

• fonçage; 

• torpillage; 

• etc. 
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Outillage spécialisé Document requis Conformité/Non-conforme 
(Hydro-Québec) 

Forage Horizontal Dirigé -Équipements (Marque, Modèle)  

 

-Système de guidage et 
localisation (Marque, Modèle) 
ainsi que les fiches techniques 
indiquant l’erreur sur l’angle 
d’attaque et de la lecture de 
profondeur 

 

 -Liquide de forage ainsi que 
leurs fiches techniques 

 

 
-Procédure d’exécution, de 
contrôle et d’essai spécifique au 
projet 

 

Fonçage -Équipements (Marque, Modèle)  

 

-Système de guidage et 
localisation (Marque, Modèle) 
ainsi que les fiches techniques 
indiquant l’erreur sur l’angle 
d’attaque et de la lecture de 
profondeur 

 

 
-Procédure d’exécution, de 
contrôle et d’essai spécifique au 
projet 

 

Torpillage -Équipements (Marque, Modèle)  

 
-Procédure d’exécution, de 
contrôle et d’essai spécifique au 
projet 

 

Figure 6.1 

Onglet 7 : Plans d'étançonnement et de soutènement 

Cette section doit comprendre : 

• plan d'étançonnement spécifique au contrat si celui-ci diffère du plan d'étançonnement apparaissant 
au plan qualité général (excavation); 

• plan de soutènement spécifique au contrat si celui-ci diffère du plan de soutènement apparaissant au 
plan qualité général (poteau et etc.); 

• méthode de travail scellé lors de la mise en place d'un faux plafond; 

• méthode de travail scellé lorsqu'un dynamitage doit être effectué; 

• pour tous travaux à proximité des poteaux et ancrages du réseau technique urbain ; 

• pour maintenir tout accès existant de façon sécuritaire ; 

• pour tous autres ouvrages à proximité des travaux en cours ; 

• en présence d’excavation profonde ; 
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• pour tous les travaux à proximité de l’ouvrage dont le cône de transfert des charges à 45° peut être 
affecté. 

Onglet 8 : Planification des essais 

Cette section doit contenir : 

• Les tableaux de planification des essais doivent être complétés selon les exigences du document 
normatif « Travaux spécialisé en canalisations souterraines réseau distribution » dans sa version la 
plus récente. 
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No de la commande/cadre:

No de projet:

07-2.0 MATRICE QUALITÉ DES MATÉRIAUX Date:

Pour les matériaux appropriés, inscrire les documen ts à fournir et cocher "SANS OBJET" lorsque non pré vu par les types de travaux.

À COMPLÉTER PAR L'ENTREPRENEUR

MATÉRIAUX

S
A

N
S

 O
B

JE
T

À
 R

E
N

D
R

E
 A

C
C

E
S

S
IB

LE

À
 T

R
A

N
S

M
E

T
T

R
E

DATE

C
O

N
F

O
R

M
E

N
O

N
 C

O
N

F
O

R
M

E

1.0 MATÉRIAUX GRANULAIRES DE REMBLAI

Sable d'enrobement (CG-14)

MG-112

Criblure de pierre

MG-20

Pierre nette 10-20

MG-56

2.0 BÉTON DE CIMENT ET PRODUITS CONNEXES

Béton de ciment 

3.0 BÉTON BITUMINEUX

4.0 TUBE POUR CANALISATION SANS TRANCHÉE

Tube en acier et en PEHD

5.0 TUYAUX POUR PONCEAU

Tuyau TTO, TBA, PBA, et Thermoplastique

6.0 CONDUITS SANS TRANCHÉE

7.0 QUINCAILLERIES DES CANALISATIONS SOUTERRAINES

Mandrin métallique rigide et accessoires

À COMPLÉTER PAR

DMC ou 
commentaire

Conduits en PEHD X

X

X X

X

X

X

Béton bitumineux, route A ≤ 25 m²

Béton bitumineux, route A > 25 m²

Béton bitumineux, route A ≥ 750 m²

Béton bitumineux, route B et C

X

X

X

X

X X

X X

X

X X

X X

X X

X X

FICHE 
TECHNIQUE

NUMÉRO DE
DOCUMENT ET
FORMULAIRE

FORMULE DE 
MÉLANGE

CERTIFICAT 
D'ÉTALON-

NAGE

CERTIFICAT 
D'ANALYSE

RAPPORT 
D'ESSAI

X X

X X
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07-2.0 MODES EN ASSURANCE QUALITÉ      CONTRÔLE DE R ÉCEPTION
Pour les matériaux appropriés, inscrire la quantité  d'essais prévue dans la colonne et cocher "SANS OB JET" lorsque non prévu.

À COMPLÉTER PAR L'ENTREPRENEUR
À COMPLÉTER PAR

HYDRO-QUÉBEC

MATÉRIAUX MG112 MG56 MG20

S
A

N
S

 O
B

JE
T

NUMÉRO DE DOCUMENT ET 
FORMULAIRE

À
 R

E
N

D
R

E
 

A
C

C
E

S
S

IB
LE

À
 T

R
A

N
S

M
E

T
T

R
E

DATE

C
O

N
F

O
R

M
E

N
O

N
 C

O
N

F
O

R
M

E

DMC ou commentaire

Ponceau

Conduit en tranchée

Fondation Conduit bétonné 

Chambre enfouie

Chemin d'accès

Ponceau

Conduit en tranchée

Sous-fondation Conduit bétonné 

Chambre enfouie

Chemin d'accès

Ponceau

TRAVAUX Sable
Maté-

riaux de 
déblai

FRÉQUENCE SELON TABLEAU 7-1 DU CHAPITRE 07 DU DEVIS  TECHNIQUE NORMALISÉ

Coussin/enrobement
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No de la commande/cadre:

No de projet:

07-2.0 MODES EN ASSURANCE QUALITÉ      CONTRÔLE DE R ÉCEPTION Date:

Pour les matériaux appropriés, inscrire la quantité  d'essais prévue dans la colonne et cocher "SANS OB JET" lorsque non prévu.

À COMPLÉTER PAR L'ENTREPRENEUR
À COMPLÉTER PAR

HYDRO-QUÉBEC

S
A

N
S

 O
B

JE
T

NUMÉRO DE
DOCUMENT ET
FORMULAIRE

À
 R

E
N

D
R

E
 

A
C

C
E

S
S

IB
LE

À
 T

R
A

N
S

M
E

T
T

R
E

DATE

C
O

N
F

O
R

M
E

N
O

N
 C

O
N

F
O

R
M

E

DMC ou 
commentaire

À COMPLÉTER PAR 
HYDRO-QUÉBEC

S
A

N
S

 O
B

JE
T

NUMÉRO DE
DOCUMENT ET
FORMULAIRE

À
 R

E
N

D
R

E
 

A
C

C
E

S
S

IB
LE

À
 T

R
A

N
S

M
E

T
T

R
E

DATE

C
O

N
F

O
R

M
E

N
O

N
 C

O
N

F
O

R
M

E

DMC ou 
commentaire

BÉTON BITUMINEUX

DENSITÉS COMPACITÉMATÉRIAUX GRANULO.
TENEUR EN 

BITUME

Enrobés bitumineux

Chambre enfouie

Conduits bétonnés

Conduits sous-marin

Socle

Chaussée rigide

Trottoir

TEST
RÉS. COMP.

7 ET 28 JOURS (3 
ÉPROUVETTES)

FRÉQUENCE SELON TABLEAU 7-3 DU CHAPITRE 07 DU DEVIS  TECHNIQUE

MATÉRIAUX

FRÉQUENCE SELON TABLEAU 7-2 DU CHAPITRE 07 DU DEVIS  TECHNIQUEBÉTON DE CIMENT

Béton frais

TRAVAUX

Bordure 

TEST
 AFFAISSEMENT
 DE TENEUR EN

AIR ET TEMPÉRATURE
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No de la commande/cadre:

No de projet:

07-3.0 MATRICE QUALITÉ DES OUVRAGES D'ART Date:

Pour les travaux appropriés, inscrire la quantité d e document à fournir prévue dans la colonne quantit é et cocher "SANS OBJET" lorsque non prévu par les types de travaux.

À COMPLÉTER PAR L'ENTREPRENEUR
À COMPLÉTER PAR 

HYDRO-QUÉBEC

Type d'ouvrage

Q
U

A
N

T
IT

É

S
A

N
S

 O
B

JE
T

À
 R

E
N

D
R

E
 A

C
C

E
S

S
IB

LE

À
 T

R
A

N
S

M
E

T
T

R
E

C
O

N
F

O
R

M
E

N
O

N
-C

O
N

F
O

R
M

E

DMC ou 
commentaire

DATE

NUMÉRO DE
DOCUMENT

ET/OU
FORMULAIRE

4

4

4

Plan

X

Lorsque
Sous l'eau

12

4

24

48

12

12

4

2

4

4

Méthode de 
travail
scellée

Point de 
surveillance 

(Heures)

Point d'arrêt 
(Heures)

12

détection

X

X

Démolition de la chambre 

Démolition de la canalisation et installation de 
conduits fendus

6
Assemblage des conduits avant l'insertion 
dans le tube ou dans le fond de l'eau

Dynamitage

Soutènement temporaire

Détection d'un câble endommagé

Mise en place d'un faux plafond

Support des câbles

Manutention des câbles par Hydro-Québec

Test de drainage à l'égout

Couches de surface 

Travaux de peinture

Tirage du module des conduits sous-marin

Bétonnage

Remblayage 

Nettoyage et vérification des conduits 

Application du produit de réfection, coulis et 
étanchéité
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Onglet 9 : Programme d'exécution des travaux détaillé et avis d'ouverture transmis à la CSST 

Cette section doit comprendre : 

• programme d'exécution des travaux détaillés; 

• avis d'ouverture transmis à la CSST. 

Onglet 10 : Plan de signalisation 

Cette section doit comprendre : 

• les plans de signalisation scellés et approuvés. 
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ANNEXE « E » NON-UTILISÉE 
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ANNEXE « F » GUIDE DE BONNE GESTION DES DÉVERSEMENTS ACCIDENTELS 
D’HYDROCARBURES, 1RE ÉDITION 2013 
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ANNEXE « G » GESTION DE LA SÉCURITÉ 
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GESTION DE LA SÉCURITÉ - DISTRIBUTION                                                                                                                       
- Travaux spécialisés en canalisations souterraines                                                                                                         

Ordinogramme de processus

Titre du processus:
     Gestion des risques "A" (majeur)                                                 

But du processus:
Uniformiser la gestion et la sécurité

Propriétaire: Unité Administration de contrats et travaux

Ordinogramme de processus
Hydro-Québec                                             

Gestion et/ou Responsable 
Entrepreneur                                                        

Employé et/ou Équipe de travail
Entrepreneur                                               

Gestion et/ou Supervision

RISQUE 
"A"

par un employé 
ou une équipe 

Arrêt des travaux

Transmission des minutes de 
la rencontre

Correctifs apportés

Reprise des travaux

Consignationdes informations 
et transmission d'un rapport 

d'observation

Réception du rapport

1ère dérogation 
RENCONTRE ENTREPRENEUR

Cadre supérieur (président) avec l'employé ou l'équipe pour éclaircir et voir à corriger la situation

2e dérogation
RENCONTRE ENTREPRENEUR ET GESTION HYDRO-QUÉBEC

Cadre supérieur (président) entrepreneur et le gestionnaire du contrat Hydro-Québec avec l'employé ou l'équipe pour éclaircir et voir à corriger la 
situation

3e dérogation                                                                                                                
ÉVALUATION ENTREPRENEUR ET GESTION HYDRO-QUÉBEC

Cadre supérieur (président) entrepreneur et le gestionnaire du contrat Hydro-Québec évaluent le cas et posent une conséquence à l'employé ou 
l'équipe de travail . Exemple de conséquence: "Retrait d'habilitation / Suspension 3 jours / etc..."                         

Mise à niveau du dossier

Dossier 
complété
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Hydro-Québec                                             
Gestion et/ou Responsable 

Entrepreneur                                                        
Employé et/ou Équipe de travail

Entrepreneur                                               
Gestion et/ou Supervision

GESTION DE LA SÉCURITÉ - DISTRIBUTION                                                                                                                       
- Travaux spécialisés en canalisations souterraines                                                                                                         

Ordinogramme de processus

Titre du processus:      Gestion des risques "B" et "C" 
(mineurs)                                                 

But du processus:

Uniformiser la gestion et la sécurité
Ordinogramme de processus

RISQUES
"B" et "C"

par un employé 
ou une équipe 
entrepreneur

Arrêt des travaux

Transmission des minutes de 
la rencontre

Correctifs apportés

Reprise des travaux

Consignationdes informations 
et transmission d'un rapport 

d'observation

Réceptiondu rapport

1ère dérogation 
RENCONTRE ENTREPRENEUR

Superviseur avec l'employé ou l'équipe pour éclaircir et voir à corriger la situation

2e dérogation
RENCONTRE ENTREPRENEUR

Cadre supérieur (président) entrepreneur avec l'employé ou l'équipe pour éclaircir et voir à 
corriger la situation

3e dérogation et suivantes                                                                                                   
RENCONTRE ENTREPRENEUR

Cadre supérieur (président) entrepreneur avec l'employé ou l'équipe pour éclaircir et voir à corriger la situation
GESTION HYDRO-QUÉBEC

Le gest ionnaire du contrat d'Hydro-Québec évalue le cas selon la répétitivité de la dérogation et avisera le cadre supérieur de l'entrepreneur 
si une conséquence est requise

Mise à niveau du dossier

Dossier 
complété
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ANNEXE « H » LISTE DES RISQUES DE CLASSE A (MAJEUR) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Risques Situation en écart Définition Civil Plantage Végétation Monteur

Équipements de protection individuelle (EPI) non-portés ou non-conformes. X X X X

Utilisation ou présence d’une paire de gants isolants classe 0, 2 ou 3 qui soit endommagée, dont l’essai diélectrique n’est plus 
valide ou illisible.

X X X

Travaux en hauteur Dispositif de protection contre les chutes non-utilisé. X X X

Utilisation outils/équipements conformes diélectriques Présence d’un équipement de protection électrique ou d’un outil isolant dont l’essai diélectrique est échu. X X X X

Formation des travailleurs Présence d'un travailleur n’ayant pas reçu les formations obligatoires exigées pour la tâche dans l’aire de travail. X X X X

Non-respect des distances d'approche X X X X

Absence de tige en matériaux non-conducteur sur une corde utilisée à l'intérieur des distances d'approche X X

Non-respect des principes de travaux sous tension à la méthode au contact et à distance (D25-05). X X

Accès à une structure souterraine dont la thermographie est non-conforme. X

Procédure de détection des gaz et de ventilation non-réalisée. X

Absence d'une version papier de la demande d'accès, de l'état de la structure ou de la fiche de concession dans l'air de travail. X

Absence d’échelle dans un espace clos ou une excavation. X

Installation de mise à la terre (MALT) Omission d’utiliser une mise à la terre (Malt) conforme lors de travaux en milieu énergisé. X X X X

Application de la signalisation routière Signalisation absente ou déficiente pouvant entraîner un risque important pour le travailleur ou le public. X X X X

Inspection des composantes du réseau électrique Travaux effectués alors qu'une ou plusieurs composantes du réseau sont dangereuses (altération de l'intégrité) X X X

Omission d’utiliser le régime de travail approprié au sens du Code de sécurité des travaux – Distribution. X X X X

Travaux réalisés sans concession. X

Absence du Responsable des travaux (RDT) dans la zone de travail. X X X X

Non-respect des directives de condamnation matérielles. X X X X

Fiches de mesures de sécurité non-utilisée ou non-signée par tous les travailleurs. X X X X

Absence d'étançonnement alors que cette dernière est requise. X X

Système de limitation des mouvements non-utilisé à proximité du réseau électrique aérien X X

Manipulation d’une charge à l’aide d’un engin non-muni d’un dispositif de contrôle de descente de la charge. X X

Système de protection et soutènement provisoire de poteau et/ou d'une infrastructure souterraine absent ou non-conforme. X

Absence de protection des excavations dont la profondeur excède de 3m (10 pieds) et/ou pouvant être une source de danger 
pour les travailleurs ou le public. (article 3.15.5 du code de sécurité pour les travaux de construction)

X X

Risques 
mineurs

Risques 
majeurs

Port des équipements de protection individuelle (EPI)

LISTE DES RISQUES DE CLASSE A (MAJEUR)

Application du code de sécurité de chantier de 
construction

Respect des distances d’approche

Application du code de sécurité des travaux 
Hydro-Québec

Accès aux structures souterraines
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ANNEXE « I » SPÉCIFICATIONS MATÉRIEL DE CADENASSAGE 
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ANNEXE « J »   ENTREPOSAGE DES ÉQUIPEMENTS SUR LE SITE DES TRAVAUX 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Clauses particulières Travaux spécialisés en canalisations souterraines 

 

160 

A  -  version 26 septembre 2017 

 

 



Clauses particulières Travaux spécialisés en canalisations souterraines 

 

161 

A  -  version 26 septembre 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE « K »   VIDANGE DES STRUCTURES SOUTERRAINES CONTAMINÉES PAR DES 
HYDROCARBURES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Méthode de travail :Vidange des structures 
souterraines contaminées par des hydrocarbures

Nappe épaisse d'hydrocarbures

• Abaisser, par pompage, le niveau d’eau contaminée sans toutefois atteindre le 
niveau des câbles afin qu’ils n’entrent pas contact avec les hydrocarbures;

• Faire appel à la firme de récupération externe pour nettoyer la structure et 
récupérer l’eau contaminée résiduelle.

C
on

st
at

 d
e 

co
nt

am
in

at
io

n

Eau transparente ou légèrement irisée en surface

• Pomper l’eau directement à l’égout à l’aide d’un boyau suffisamment long.

1

2

3

Irisation importante ou mince nappe d'hydrocarbures

• Récupérer le surnageant à l'aide de feuilles et/ou de coussins absorbants et ce, 
jusqu'à ce que la nappe d’hydrocarbures soient récupérée et que l’eau soit
transparente ou ne présente qu’une légère irisation en surface;

• Récupérer les feuilles et/ou les coussins absorbants contaminés et les déposer dans
un sac de polyéthylène;

• Pomper l’eau directement à l’égout à l’aide d’un boyau suffisamment long;

• Disposer du sac d’absorbants contaminés dans le baril identifié «Matériaux poreux
contaminés par des huiles et des graisses»  présent dans votre zone de récupération
de matières dangereuses résiduelles. 

IMPORTANT

Si la présence du contaminant résulte du bris d’un de nos équipements:

• Déclenchez la structure d’alerte en cas de déverseme nt accidentel en avisant 
votre supérieur.

Si le contaminant ne provient pas d’un de nos équip ements:

• Avisez votre supérieur si vous jugez que le contamina nt a endommagé ou 
pourrait endommager certaines des composantes de no tre réseau.

Environnement  Distribution – Révision: 18 juillet  2016

A 
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ANNEXE « L »   PROCÉDURE ACE PROJECT 
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 DERNIÈRE MISE‐À‐JOUR: 2017‐05‐30 

 

SUIVI DE RÉALISATION  RÉCEPTION DES TRAVAUX 

STATUT ACE PROJECT  TRAITEMENT 

(13) ENT ‐ LEVEE DE 
COURRIER  
Toutes les nouvelles 
demandes accordées par 
Hydro‐Québec 

IMPOSSIBLE 
D'EFFECTUER LES 

TRAVAUX 

Modifier Statut ACE de la tâche pour (14) DOCUMENTS MANQUANTS  
OU (15) CONTRAINTES TRAVAUX CIVILS et inscrit les commentaires 
nécessaires. 

TRANSFERT DANS SA 
CHARGE DE TRAVAIL 

Si «EN ATTENTE D’INFO‐EXCAVATION;  
Modifier Statut ACE de la tâche pour (32) ENT – ATTENTE INFO‐EXCAVATION 

Si « SUIVI CHARGE EN COURS »; 
Modifier Statut ACE de la tâche pour (33) ENT – TRAVAUX CIVILS EN COURS 

TRAVAUX CIVILS 
SONT COMPLÉTÉS 

Réfection de surface non complétée, modifier Statut ACE de la tâche pour  
(36) RÉFECTION DE SURFACE À FAIRE et inscrit les commentaires si requis. 

Tous les travaux sont complétés, modifier Statut ACE de la tâche pour  
(65) TOUS LES TRAVAUX COMPLÉTÉS et inscrit les commentaires si requis. 

Note:    Il est important d'inscrire les dates " DATE FIN RÉELLE" des travaux 
civils complétés 

(32) ENT – ATTENTE INFO‐
EXCAVATION 

TRAVAUX CIVILS 
SONT PRÊTS À FAIRE 

Modifie Statut ACE de la tâche pour (33) ENT – TRAVAUX CIVILS EN COURS 

(33) ENT – TRAVAUX CIVILS 
EN COURS 

IMPOSSIBLE 
D'EFFECTUER LES 

TRAVAUX 

Modifier Statut ACE de la tâche pour (15) CONTRAINTES TRAVAUX CIVILS 
et inscrit les commentaires nécessaires pour informer le technicien civil HQ. 

TRAVAUX CIVLS SONT 
COMPLÉTÉS 

Réfection de surface non complété,  
Modifier Statut ACE de la tâche pour (36) RÉFECTION DE SURFACE À FAIRE  
et inscrit les commentaires si requis. 

Tous les travaux sont complétés, 

Modifier Statut ACE de la tâche pour (65) TOUS LES TRAVAUX COMPLÉTÉS  
et inscrit les commentaires si requis. 

 

(36) ENT ‐ REFECTION DE 
SURFACE A FAIRE 

EN ATTENTE DE 
RÉFECTION DE 

SURFACE 

Laisser à ce statut jusqu’à ce que les travaux soient prêts à faire et inscrit les 
commentaires nécessaires pour informer le technicien civil HQ si requis 

TRAVAUX DE 
RÉFECTION DE 

SURFACE SONT PRÊTS 
À FAIRE 

Modifier Statut ACE de la tâche pour (60) ENT ‐ RÉFECTION DE SURFACE PRÊT 
À FAIRE et inscrit les commentaires si requis. 
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(60) ENT ‐ REFECTION DE 
SURFACE PRET A FAIRE 

TRAVAUX DE 
RÉFECTION DE 
SURFACE SONT 
COMPLÉTÉS 

Modifier Statut ACE de la tâche pour (65) TOUS LES TRAVAUX COMPLÉTÉS et 
inscrit les commentaires si requis. 

 
 

SUIVI DE FACTURATION  DEMANDE DE FACTURATION 

INFORMATION  SEQ  TRAITEMENT ACE 

Demande de  
FACTURATION 
PARTIELLE ou 

FINALE 

1 

S'assurer d'insérer les documents suivants : 

► Décompte du surveillant 
► Pièces justificatives des factures des tiers 

2 
Modifier Type ACE de la tâche pour  B1 – GESTION DE CONTRAT 
 

 

SUIVI DE FACTURATION  COMMUNICATION HQ 

INFORMATION  TRAITEMENT ACE 

Problématique de facturation 
Inscrire des remarques sur la problématique dans les commentaires 

Modifier Type ACE de la tâche pour  B1 – GESTION DE CONTRAT 

 

SUIVI DE FACTURATION  RETOUR DE COMMUNICATION HQ 

TYPE ACE PROJECT  INFORMATION  TRAITEMENT 

E1 – DEMANDE DE VALIDATION  Communication  
Traiter le dossier Inscrire des remarques si requis dans les commentaires 

Modifier Type ACE de la tâche pour   B1 – GESTION DE CONTRAT      

E2 – PRÊT POUR FACTURATION 
Communication 

Prêt à facturer 

Une fois la facturation terminée; 

Modifier Type ACE de la tâche pour: F1 –FACTURATION EFFECTUÉE 

Note :  Il a été convenu que l’entrepreneur peut mettre le statut F1 –FACTURATION 
EFFECTUÉE     lorsque sa commande ou une partie de sa commande a été facturée. 

 
 
 
 




